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Une guerre sans fin ou le droit 
et la justice pour le peuple 
palestinien
I sraël s’est lancé il y a un an maintenant dans 

une entreprise de vengeance sans précédent. 
Une guerre génocidaire contre la population 

de Gaza : l’intention de détruire un peuple affi-
chée le premier jour ; les dizaines de milliers de 
morts, les centaines de milliers de blessés, les 
près de deux millions de déplacés, la destruction 
des habitations, des hôpitaux, des écoles, des 
infrastructures, la famine comme arme de guerre, 
la disparition de tout ce qui permet la vie. Un géno-
cide en cours depuis un an, filmé par les victimes 
elles-mêmes, mais dont les images sont ignorées 
par les grands médias.
Un génocide pour lequel la Cour internationale de 
justice a demandé dès le 26 janvier aux États de 
prendre les mesures pour le prévenir. Aucun des 
États qui en avait le pouvoir ne les a imposées à 
Israël. Pire, ils continuent à armer Israël et ne se 
donnent pas les moyens d’appliquer les résolu-
tions votées en refusant de prendre la moindre 
sanction.
Et pendant qu’ils affichent leur soutien incon-
ditionnel à Israël et son « droit de se défendre », 
ils tentent de faire taire celles et ceux qui dans 
leurs populations dénoncent les crimes d’Israël 
en criminalisant toute dénonciation du génocide 
en cours.
Une guerre contre tout le peuple palestinien, 
survenue alors que depuis 10 mois, le nouveau 
gouvernement israélien a amplifié le nettoyage 
ethnique, la colonisation et une répression féroce 
en Cisjordanie : centaines d’assassinats, milliers 
d’arrestations, attaque destructrice et meur-
trière du camp de réfugié de Jénine ; le pogrom 
de Huwara a montré la réalité de la violence des 
colons encouragés par l’impunité assurée par 
la présence au gouvernement des ministres 
Ben Gvir et Smotrich. Ces mêmes colons qui 
appellent à recoloniser Gaza mais aussi à colo-
niser la Jordanie et le Liban. Ces colons pour la 
protection desquels certains bataillons avaient 
été déplacés de Gaza vers la Cisjordanie début 
octobre 2023.
Le génocide à Gaza est accompagné d’agres-
sions de grande ampleur en Cisjordanie, jusqu’à 
fin août, avec l’opération militaire la plus impor-
tante depuis la seconde intifada et son lot de 
destructions et d’assassinats particulièrement 
dans les camps de réfugiés.
Rappelons que tout n’a pas commencé le 7 oc-
tobre, que ce processus de dépossession est 
en cours depuis 76 ans, et que tous les moyens 

sont bons pour parvenir au « grand Israël ».
Un an après, les objectifs affichés (l’élimination 
du Hamas et la libération des otages) ne sont 
pas atteints. Le Liban est donc celui sur lequel 
Netanyahou lave l’affront. Même stratégie qu’à 
Gaza : annoncer l’élimination du terrorisme, viser 
de manière indiscriminée les civils en dénonçant 
l’usage de boucliers humains, imposer des dépla-
cements forcés à une population civile terrorisée, 
bombarder les habitations, passer à une invasion 
terrestre, rendre des zones dévastées très diffi-
ciles à reconstruire, préparer des « zones tam-
pons ». Mais aussi bombarder le Yémen et la Syrie. 
Pourquoi se retenir, pourquoi s’arrêter ?
Rien de tout cela ne serait possible sans le sou-
tien des USA, sans l’impunité d’Israël érigé en 
norme, sans un deux poids deux mesures dans 
l’application du droit totalement révoltant. Pas 
plus que pour Gaza ou en Cisjordanie, les USA et 
l’Union européenne ne disent stop. Le temps où les 
USA savaient le faire est révolu. Pire, les assassi-
nats de masse déclenchés par les explosions des 
bipeurs et des talkies-walkies ont donné lieu à 
des louanges sur l’ingéniosité d’Israël et Biden a 
déclaré que l’assassinat de Nasrallah était une 
mesure de justice.
Le plus inquiétant est que cela s’inscrit dans une 
tendance plus générale de montée de l’extrême 
droite où la violence et la politique de la force 
veulent remplacer le droit et où en France, le 
ministre de l’Intérieur affirme que l’état de droit 
n’est pas intangible ni sacré.
À l’opposé nous affirmons qu’il n’y a pas de solu-
tion militaire, que seuls le droit et son respect 
peuvent permettre que justice soit rendue au 
peuple palestinien. La Cour internationale de 
Justice (CIJ) a ouvert une voie en statuant que 
l’occupation du territoire palestinien est illégale, 
qu’Israël doit y mettre fin, démanteler les colonies, 
mettre fin au régime d’apartheid et restituer aux 
Palestiniens les biens confisqués. L’Assemblée 
générale de l’ONU, elle, exige par sa résolution du 
23 septembre l’application de l’avis de la CIJ. Les 
États doivent donc agir et prendre les mesures 
immédiates et efficaces pour la mise en œuvre de 
cette résolution, y compris des sanctions.
Contre le chaos, la guerre et la haine, nous avons 
choisi le droit et la justice. Il n’y aura pas de paix 
sans justice.

Anne Tuaillon, présidente AFPS
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Le Conseil national des 28 et 29 septembre a réuni 
la presque totalité de ses membres dans une am-
biance lourde et empreinte d’inquiétude, eu égard au 
génocide en cours à Gaza, aux drames qui se sont succédé tout 
l’été en Cisjordanie et aux dernières attaques israéliennes sur 
le Liban.

L’exposé de la situation générale n’a pu que confirmer 
cette inquiétude, devant l’emballement des chiffres :

 > À Gaza, le nombre des tués, disparus, blessés, augmente 
de façon vertigineuse, les déplacés ne cessent d’errer d’un lieu 
à un autre sans trouver d’abri sûr, les crises alimentaires et 
sanitaires ne font qu’empirer. 650 000 enfants ont été privés de 
rentrée scolaire.

 > En Cisjordanie, le nettoyage ethnique continue, la violence 
des colons s’est amplifiée tout au long de l’été, par des agres-
sions et meurtres, des incendies et des destructions de biens. 
L’armée israélienne a fait également des incursions tout l’été 
dans les camps de réfugiés, avec une violence dépassant celle 
des dernières années, entraînant de nombreux morts et blessés, 
ainsi que des arrestations. Ce n’est pas seulement la résistance 
armée qui est visée, mais aussi la résistance populaire non-ar-
mée, comme l’ensemble de la population.

Au milieu de ce marasme, l’arrêt de la CIJ du 19 juil-
let a été une lueur d’espoir : aucun texte de droit n’avait 
jusque-là entériné l’illégalité de la colonisation. Cet arrêt a été 
renforcé par le vote d’une résolution de l’A.G. de l’ONU, décli-
nant en termes d’exigences l’arrêt de la CIJ, notamment le retrait 
d’Israël sous 12 mois des colonies.

 > Mais depuis quelques jours un 3e front s’est ouvert au Liban, 
là aussi Netanyahou est sourd à toute critique, sans aucun égard 
pour la population.

Le sujet des mobilisations a ensuite été abordé, 
pour constater que celles-ci ont été portées tout l’été par près 
de 70 groupes locaux partout en France, ce qui est remarquable.

L’université d’été a rassemblé 125 personnes, elle 
avait pour point central le « droit » et a été unanimement appré-
ciée par les participant·es. Les mobilisations contre la participa-
tion d’Israël aux J.O., contre la présence de l’équipe israélienne 

sur le Tour de France, ont eu lieu sur de nombreux sites, leur 
déroulement a souvent été empêché, parfois avec verbalisation 
des participant·es. De même que l’action devant la BNP.

Il y a eu une belle mobilisation sur le parcours du dra-
peau palestinien.

Les mobilisations à venir vont être importantes et 
il appartient aux militant·es de faire leur maximum afin qu’elles 
soient un succès.

La Fête de l’Huma a été l’occasion de vérifier l’importance de 
la solidarité avec la Palestine, avec une belle fréquentation de 
notre stand, le passage de plusieurs « politiques », un programme 
apprécié et des ventes importantes. Notre présidente a été très 
sollicitée et a participé à de nombreux débats au cours de ces 
3 jours.

La période estivale est également celle des univer-
sités d’été des partis politiques. L’AFPS s’est rendue à cinq 
d’entre elles, ce qui a permis de nouer de nombreux contacts, 
notamment avec des élus. Il est envisagé de renforcer à l’avenir 
notre présence dans ce type d’évènement.

Le Bureau national s’est renforcé avec l’arrivée de 
Natalie.

Nous avons évoqué la campagne pour la libéra-
tion des prisonnier.es politiques, qu’il est nécessaire de 
remettre en lumière en raison de l’augmentation des arrestations 
arbitraires, des conditions de détention qui se détériorent et des 
cas de mort et de torture avérés.

Un temps important a été consacré aux campagnes 
concernant les sociétés BNP et Carrefour, dans le but 
d’obtenir leur désinvestissement de sociétés impliquées dans la 
colonisation ou l’armement.

La protection du peuple palestinien a été large-
ment évoquée, en réponse à la demande de nos partenaires 
palestiniens ; il nous est cependant difficile de prendre le risque 
d’envoyer des militant·es se confronter à des colons qui ne 
connaissent plus de limites et qui sont responsables de plusieurs 
blessés et même d’un décès parmi des volontaires internatio-
naux. Il nous faut donc continuer sans relâche à faire connaître 
à nos concitoyen·nes les conditions de vie des Palestinien·nes, 
et faire tomber les murs de l’indifférence.

Nous avons terminé par un point sur les comptes, 
qui montrent un résultat provisoire 2023 très encourageant et 
une augmentation des dons pour 2024, qu’il faut consolider.

Anne Catherine C
© Photo de couverture : Anne Paq | Activestills 
Un vieil olivier détruit dans les ruines de la maison 
de la famille Tafeesh et des maisons environnantes 
dans le quartier Az Zaitoun de la ville de Gaza, le 27 
mai 2023
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Les Israéliens ont dit : « allez dans les zones 
sûres », et c’est ce que les gens ont fait, disent des 
Palestiniens.
Sûres pour qui ? pour les Israéliens.
Pour quoi ? pour permettre aux barbares de faire 
avancer plus vite leur œuvre d’extermination. Il suffit 
alors d’une bombe d’une tonne. Du travail efficace.

F. L

ZONES SÛRES
À GAZA

Khirbet Zanuta est un village bédouin au sud 
d’Hébron. En butte à la violence acharnée des 
colons ses habitants ont dû fuir leur village 
mais ont déposé une plainte devant la Haute 
Cour de Justice d’Israël et ont obtenu le droit 
de revenir dans leur village dévasté et pillé… 
mais pas celui de le reconstruire.
L’Administration civile israélienne – qui n’a 
de civile que le nom – leur interdit de réparer 
leurs maisons. Les colons viennent filmer les 
contrevenants dont les travaux sont aussitôt 
détruits.
Et pour finir un choix leur est donné : soit ils 
acceptent de déménager avant le 1er octobre, 
soit le village sera totalement démoli.
Salomon aurait-il fait mieux ?

F. L

JUSTICE
À L’ISRAÉLIENNE

Dans la bande de Gaza les personnes travaillant dans le secteur 
de la santé ont été délibérément ciblées par l’armée génocidaire 
et ont payé cher leur courage et leur dévouement. 1 151 personnes 
ont été tuées, dont :

 > 165 médecins
 > 260 infirmières et infirmiers
 > 300 cadres 
 > 196 personnels associés de la santé
 > 76 pharmaciens

Seul·es 986 ont été identifié·es.
Plusieurs sont morts sous la torture dans les prisons israéliennes.
On peut y ajouter 228 travailleurs humanitaires de l’ONU dont 
224 de l’UNWRA).
(Septembre 2024 ; Sources : Ministère de la Santé palestinien, OCHA Opt),

F. L.

DES CHIFFRES 

C’est involontairement que le sniper israélien a tué 

d’une balle dans la tête la jeune Américano-turque 

Aysenur Ezgi Eygi, 26 ans qui participait à une 
manifestation non-violente à Beita… D’ailleurs on 

ne sait pas qui c’est… Non coupable. Tout comme 
celui qui a assassiné la journaliste américano-
palestinienne Shireen Abu Akleh ou celui qui, il 
y a longtemps déjà, a délibérément écrasé Rachel 
Corrie… Toutes trois américaines. « Si vous faites 

mal à un Américain, nous riposterons » avait dit Jo 

Biden. Mais ce n’étaient que des Américaines ?
F. L.

SANS TITRE 

RAZZA GAZA
Pour Gaza et les Gazaouis je n’ai que la 
poésie petit outil
Contre l’effacement
L’éloignement
Je n’ai que l’encre le papier les mots
Bloque stoppe flux flot radios 
télés photos
Dans la nuit sous la pluie fusée frappe 

fracas feu flamme avion explosion bombe tombe
Fumée qui monte
Couvre le monde
Silence
Approchez approchez
Visages paysages cognent à ma vitre bien fermée
Voyez la Palestine ensanglantée
Trous noirs dans les façades yeux crevés
Terre tailladée cratères ténèbres
Poussière
Blocs de béton brisés
Parpaings gravats déchets
La peau des rues est une plaie
Lits éventrés
Livres en sang sur le plancher
Où sont les oiseaux, les poissons ?
Derrière ma vitre je vous vois
Vous criez, vous bougez
Bruit char mitrailleuse missile tir tir
Éclats dans ma tête
Rien pour anesthésier désinfecter
Amputée éborgnée étouffée asphyxiée ensevelie milliers
Voyez la terre gorgée de corps martyrisés
Ombres décombres
Plus un espace pour les tombes
Fosses béantes
Silence
Vous êtes à genoux, dans une carrière, quasi nus, yeux 
bandés, mains ficelées. Derrière vous les soldats. Vous êtes 
à genoux, dans la rue, quasi nus, chaussures éparpillées. 
Derrière vous les soldats. En tas dans des camions, dans 
des sacs retour Gaza. Vous êtes debout, mains en l’air, vous 
agitez un chiffon blanc. Tir. Sang sur blanc. Vous courez, sur 
vos épaules un cercueil, à bout de bras une civière, les quatre 
coins d’une couverture tachée. Aïcha ta maison n’a plus de 
toit. Hind gamine : « Venez vite ». Tir. Ambulance. Tir. Silence.
Vous êtes un champ de formes blanches ficelées en haut en 
bas pas d’épitaphe pas de marbre
Juste un nom écrit sur le drap
De Beit Lahia à Rafah
De Jabalia à Al Qarya
Vous marchez droit
Derrière ma vitre je vous vois

Vous êtes maigres
Vous ne laissez rien paraître
Les pieds dans l’eau un enfant dans tes bras
Sur la charrette des enfants un matelas
Vous marchez droit 
De Beit Lahia à Rafah
De Jabalia à Al Qarya
Rasez maisons écoles hôpitaux musées bibliothèques 
églises cimetières
Profanation exhumation expulsion exécution
Extermination
Rasez la mémoire rasez tout rasez la mosquée d’Al Aqsa rasez 
la Palestine
Dans la nuit fumée grise
Pas d’oiseaux des missiles
Dans la nuit pas d’étoiles des flammes
Tu voulais sortir prendre l’air une petite promenade
Par ce temps cette horreur ce carnage
J’aurais dû rester avec toi
Je serre dans mes bras un drap
Sang des enfants
Larmes des survivants
Regardez-nous bien dans les yeux
La mort a éteint tous les feux
Nous sommes et nous serons couchés
Sous les blocs de béton brisés
Dans les fosses que nous avons creusées
Corps calcinés cœurs écrasés
Sous les gravats
C’était Gaza
Regardez au loin y a du bleu
Je vois un couple d’amoureux
Gaza debout face à la mer
Indomptable Gaza la fière
Gaza la fière Gaza la cible
La prisonnière est invincible
Regardez au loin y a du vert
Vert c’est l’espoir c’est notre terre
Tu es belle et je t’imagine
Enfin libre et sortie des ruines
Plus belle encore Palestine

René Gaudy est écrivain. Auteur d’un Petit guide du vieil 
Hébron, paru dans la Revue d’études palestiniennes (2006 
et 2007), et d’une étude sur le camp d’El Fawar, publiée en 
2009 par le bulletin du CVPR-PO. En 2016, son étude sur le 
camp de Chatila figure dans les Cahiers de l’AFPS Avec les 
réfugiés palestiniens du Liban édité en 2016. En juin dernier 
ce poème a été lu sur le parvis de l’église Saint-Étienne de 
Mulhouse. 
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Un Palestinien de Gaza � 
dans la délégation paralympique aux JO 2024
Fadi Deeb a 40 ans. Il est originaire de la bande de Gaza qu’il a quittée il y a 8 ans. 
« Si la souffrance du peuple palestinien remonte à 76 ans, les 16 dernières années ont 
été les plus dures et les plus contrôlées par le blocus. Ce moyen par lequel les Israéliens 
essayent de détruire nos rêves, nos ambitions, notre avenir et de nous faire fuir Gaza ».

Pouvez-vous nous décrire comment vous viviez à Gaza ?
Fadi Deeb : Je suis originaire de Shujaiyya. J’y ai passé ma vie sco-
laire et universitaire.

Depuis mon enfance, je vivais sous blocus, sous les bombardements 
et les guerres incessantes.

Économiquement, géographiquement comme au niveau sécuritaire, 
tout Gazaoui est sous la menace des tueries puisqu’il n’y a jamais d’en-
droit sûr. Depuis toujours on savait que notre vie était menacée, qu’on 
pouvait être tué à n’importe quel moment, être la cible de tirs suscep-
tibles de nous rendre infirme. Les divergences politiques internes com-
pliquent aussi la vie.

Dans ma famille, les conditions de vie étaient moyennes. Le tra-
vail est la façon d’avoir une vie digne. Mes parents étaient couturiers. 
Pendant les vacances scolaires, avant mon handicap, je travaillais 
dans le bâtiment.

Aujourd’hui, j’ai toujours de la famille à Gaza : frères et sœurs, tantes 
et oncles, cousins… Mais j’ai perdu mon frère, quatre cousins et en plus 
17 membres. Deux, trois fois par semaine j’arrive difficilement à avoir 
des nouvelles pendant quelques minutes.

Du fait de la guerre les familles qui vivent sous les tentes, sans hy-
giène, sans eau, avec peu de nourriture, se séparent afin qu’elles ne 
soient pas entièrement décimées dans l’espoir qu’une partie puisse la 
prolonger. À n’importe quel moment on peut être bombardé.

Vous vivez actuellement en France. Comment s’est passé 
votre parcours depuis Gaza ?

F. D. : J’ai quitté Gaza en 2016. Après de nombreuses difficultés j’ai pu 
obtenir un visa touristique, à la recherche d’un endroit sûr, pour es-
sayer de penser à l’avenir.

Je suis parti par Rafah, coté égyptien. Ce fut un périple très dur et 
éprouvant. Finalement il s’est écoulé un an et demi entre l’obtention de 
mon visa et la traversée du passage de Rafah.

J’ai quitté Gaza à cause du blocus, de l’insécurité, mais aussi à la 
suite de la destruction de ma maison en 2014. Entre 2008 et 2014 les 
bombardements et les tirs étaient incessants, s’ajoutant au manque 
de nourriture et d’horizon.

Ma quête d’une vie stable et sûre a débuté par l’Égypte et m’a mené 
à vivre six ans en Turquie, puis un an en Grèce, pour finir je suis depuis 
deux ans en France.

En Turquie, j’ai pratiqué un sport dans différents endroits. C’est le 
début de mon parcours professionnel. Pendant six ans j’ai pu évoluer 
dans les meilleurs clubs. Mais que ce soit ma situation économique, ou 
le racisme, cela m’a poussé à quitter la Turquie. D’autant plus qu’il était 
impossible d’obtenir la citoyenneté, ou des droits analogues.

J’ai pu obtenir un contrat en Grèce où je suis resté pour jouer une 
année avant de partir pour la France. La première année j’ai joué au sein 
du club Lillois, puis j’ai intégré celui de Gennevilliers.

Je compte rester en France. J’aspire à la stabilité, je suis fatigué du 
déracinement. Cependant, il m’est impossible d’oublier Gaza, mon pays 
et mes souvenirs.

Je veux être depuis la France le porte-parole des Palestiniens et je 
parlerai toujours et encore de Gaza.

Depuis quand pratiquez-vous un sport ?
F. D. : Je pratique depuis l’âge de 8 ans. Ma passion pour le sport a évo-
lué durant mes études secondaires. À 16 ans j’ai commencé le basket 
professionnel et rejoint l’équipe nationale palestinienne. Mais après ma 
blessure mes rêves et mes ambitions ont malheureusement dû changer.

J’avais déjà fait du football, du basket et du tennis de table avant, 
après j’ai continué le basket en plus de l’athlétisme.

Les débuts ont été difficiles mais ma foi m’a permis de surmonter 
cette épreuve. J’ai décidé de jouer au tennis de table et j’ai été cham-
pion à Gaza pendant 3 ans. Je joue au basket depuis 2004. Je suis le 
meilleur joueur palestinien et le seul professionnel exerçant en Europe. 
Mais je voulais aller encore plus loin. Et j’ai rejoint l’athlétisme en 2007, 
que j’ai dû abandonner en 2012 après avoir obtenu 6 médailles.

L’athlétisme était une porte d’entrée dans le monde professionnel sur 
le plan international. La participation aux sports individuels est plus 
facile et on a plus de chance de partir de Gaza.

Sportif de haut niveau, vous étiez le seul dans la déléga-
tion palestinienne pour les JO Paris 2024 paralympiques. 
Comment avez-vous été accueilli ?

F. D. : J’ai été très bien accueilli par les Français qui prônent les va-
leurs de la liberté.

J’ai aussi connu un très bon accueil, pendant ma préparation phy-
sique, de la mairie de Gennevilliers, et par le club dans lequel je 
joue. Les journalistes de presse et télévision aussi. Tous m’ont beau-
coup soutenu.

Les délégations arabes, africaines et françaises m’ont témoigné leur 
soutien. Dans le village olympique, beaucoup d’athlètes sont venus 
me voir pour dire leur soutien pour la Palestine, cela m’a donné de la 
force. Des Américains, des Français, Irlandais, Arabes, Canadiens, ou 
des Australiens ont exprimé leur soutien de la cause palestinienne et 
pour la liberté de son peuple.

J’étais le seul athlète dans la délégation palestinienne paralym-
pique. J’avais reçu un appel deux mois avant annonçant que les spor-
tifs de la bande de Gaza étaient empêchés de venir. Ce fut une période 

difficile. Mais j’ai choisi de 
participer bien que seul. 
Parler de la Palestine, être 
le porte-parole des onze mil-
lions de Palestiniens était 
plus important.

Quels sentiments avez-
vous ressentis d’être 
porteur des couleurs 
et du drapeau de la 
Palestine ?

F. D. : C’est un sentiment 
difficile à décrire, lorsque la 
cérémonie d’ouverture des 
paralympiques a eu lieu, sur 
près d’un kilomètre, alors 
que nous marchions parmi 
les spectateurs, ceux-ci n’ar-
rêtaient pas de crier le nom 
de la Palestine.

Nous sommes venus tout 
en faisant face à la guerre, 
aux meurtres et au sang. 
Nous portons la responsa-
bilité de dire la douleur et 
le message de notre peuple, celui de notre droit à la vie et à la liberté, 
surtout en ce temps de génocide que traverse le peuple palestinien.

Lever le drapeau palestinien est le message le plus fort face à ceux 
qui ignorent nos droits et notre existence. J’ai eu un sentiment de force 
et de défi, l’affirmation de notre droit d’existence, de notre droit à la 
terre et à la patrie. J’ai été cette personne, en ce moment critique j’ai 
hissé le drapeau palestinien. Une responsabilité indescriptible et notre 
histoire montrée au monde entier.

Mon souhait est de transmettre un message au monde d’autant plus 
que j’étais le seul palestinien originaire de la bande de Gaza présent 
malgré le génocide. Dire que nous nous accrochons à la vie et qu’on re-
vendique le droit d’appartenir à ce territoire. Mon but en soulevant le 
drapeau palestinien devant le monde entier est de montrer le vrai visage 
du peuple palestinien. Ce peuple qui a des rêves et des ambitions ; qui 
a besoin de liberté ; qui veut montrer au monde ce dont il est capable.

Le manque d’équipements, de ressources, du moral ne m’a pas per-
mis la meilleure préparation physique. Mais je suis fier de mon résul-
tat, digne de la ténacité et des rêves qui caractérisent mon peuple.

Aujourd’hui je représente onze millions de Palestiniens. La meilleure 
chose est d’avoir été là pendant les jeux et de transmettre leurs mes-
sages, de parler en leur nom. Je le mesure dans les regards de ceux 
qui ont quitté Gaza.

Dans les conditions de colonisation, d’occupation, de ré-
gime d’apartheid et de blocus… Quelle est la place du sport 
en Palestine et particulièrement à Gaza ?

F. D. : Le sport représente une étape importante dans l’histoire pales-
tinienne. Nous, joueurs internationaux et professionnels palestiniens, 
transmettons au monde le message que nous avons de l’ambition, des 
rêves et de la volonté, et que ce dont nous avons besoin est le respect, 
la dignité, l’égalité et la justice.

À Gaza il y a de nombreux handicapés en raison de l’occupation. Il 
existe environ 45 clubs pour les handicapés : Basket-ball, athlétisme, 
tennis de table, football pour amputés ou pour aveugles, natation. Nous 
avons des entraîneurs, mais l’occupation détruit sans cesse les endroits 
dans lesquels on pratique. Elle tue délibérément la vie et le sport à 
Gaza en nous empêchant de voyager, en ciblant et détruisant les équi-
pements, alors que de nombreux athlètes rêvent d’un avenir meilleur.

Les programmes communautaires d’intégration à travers le sport 
sont là pour le loisir, ou une professionnalisation. De nombreux joueurs 
attendent l’opportunité de l’ouverture les frontières pour participer à 
l’international. Je suis un exemple de ces joueurs qui aspirent à sortir 
et à mettre en valeur leur talent.

Depuis que j’ai quitté Gaza, je contribue au travers des programmes 
en ligne et des retransmissions à élargir l’horizon des joueurs et à dé-
velopper leurs compétences.

Je forme également les joueurs en France, je les initie à handisport 
pour forcer le respect et améliorer leur vie.

Avez-vous un message ?
F. D. : Mon message au monde est qu’il est temps de se réveiller, qu’il 
faut arrêter de tuer, d’exterminer.

Le peuple palestinien doit obtenir sa liberté et son indépendance. Il 
doit obtenir la même justice que les autres peuples.

Être aux côtés du peuple palestinien est un droit. Défendez vos opi-
nions et faites entendre votre voix, votre humanité, votre croyance en 
la justice.

Aux lecteurs de PalSol je dis n’arrêtez jamais de parler de la Palestine, 
de son peuple et de sa détermination. Aujourd’hui plus que jamais il a 
besoin de vous, d’une position ferme pour une cause juste.

Propos recueillis par Mireille Sève
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Quand le grand rabbin� 
alimente l’antisémitisme
Dès le 26 août, l’AFPS condamnait avec la plus grande fermeté l’attentat antisémite de 
la synagogue de la Grande-Motte (1). En effet, pour notre association il est fondamental 
de ne tolérer aucun amalgame : de la même façon qu’on ne peut soupçonner chaque 
Juif d’être un soutien des massacres de Gaza, on ne peut pas assimiler les actions de 
solidarité avec la Palestine ou les critiques de la politique du gouvernement Israélien à 
de l’antisémitisme.

(1)  Communiqué AFPS du 26 août : https://www.france-palestine.org/Contre-l-antisemitisme-en-solidarite-avec-la-Palestine
(2)  Interview du grand rabbin de France du 26 août : https://www.dailymotion.com/video/x94nd4y
(3)   Béatrice Orès, Michèle Sibony, Sonia Fayman, Antisionisme une histoire juive, Syllepse 2023
(4)  Yakov Rabkin, Israël et la Palestine, Éditions i 2024
(5)  JVP : Jewich Voices for Peace, Voix juives pour la paix
(6)  Rebecca Vilkomerson, Rabbi Alissa Wise, Solidarity is the Political Version of Love / Lessons From Jewish Anti-Zionist Organizing, Haymarket Books 2024
(7)  In B.Orès et aliae, op.cité

C
omment dès lors ne pas être scandalisé quand, au 
même moment, le grand rabbin de France, Haïm 
Korsia – la plus haute personnalité religieuse de la 
communauté juive française - associe délibérément 
le judaïsme, qu’il représente, à la défense incondi-
tionnelle d’Israël ? En soutenant, sans la moindre 

nuance, la politique génocidaire du gouvernement israélien (2), 
le grand rabbin de France alimente inévitablement 
la confusion et crée les conditions d’un amalgame 
antisémite, mettant ainsi les juifs en danger. Qui 
plus est, il profère, dans la même interview, des 
propos à résonance raciste : d’une part, il qualifie 
la gauche de « gueux excitant des sots » pour s’assu-
rer le vote des Musulmans ; d’autre part, il affirme 
que les massacres des Palestiniens à Gaza ne sont « pas du même 
ordre » que les massacres des Israéliens le 7 octobre. Ces dérives 
ont été aussitôt dénoncées par plusieurs organisations juives, 
dont nous avons souhaité présenter quelques réactions.

BD

Un grand rabbin contre les Juifs  
de conscience

par Sonia Fayman, pour l’Union juive française  
pour la paix

Honte au grand rabbin de France, qui a osé dire sur BFMTV 
que « tout le monde serait bien content qu’Israël finisse le 
boulot… », reprenant les mots d’Ariel Sharon lors de la 

deuxième intifada. C’est l’idée de toujours des conquérants sio-
nistes de la Palestine : exproprier, tuer, expulser les Palestiniens 
de leurs terres.

Il est loin le temps où des rabbins américains ont réfuté le sio-
nisme, dans la célèbre déclaration de Pittsburgh en 1885 (3). Plus 

près de nous, le rabbin Jehiel Jacob Weinberg (cité par Yakov 
Rabkin dans son dernier livre(4)) expliquait, en 1999, que « la 
nationalité juive est différente de celle de toutes les nations en ce 
sens qu’elle est uniquement spirituelle », rejetant ainsi la per-
tinence d’un État juif. Aujourd’hui encore, des rabbins, des 
communautés juives s’élèvent contre l’impunité d’Israël et le 
génocide des Palestiniens : par exemple, la rabbine Alissa Wise, 

qui a été une des dirigeantes de JVP (5), notre orga-
nisation sœur aux États-Unis, publie un livre impor-
tant (6), avec Rebecca Vilkomerson, autre dirigeante 
de JVP, dans lequel elles critiquent les institutions 
juives états-uniennes qu’elles estiment totalement 
délégitimées pour parler au nom des Juifs.

Or, Haïm Korsia, comme les dirigeants du CRIF, 
affiche un soutien forcené à la tentative d’extermination d’un 
peuple par le gouvernement d’un État voyou qui se donne tous 
les droits, notamment celui de prétendre représenter les Juif. 
ves du monde entier. Nous rejetons totalement la prétention 
d’Israël à nous représenter, à un moment critique où les confu-
sions entre la judéité et la religion juive et entre Juifs et sio-
nistes sont à leur paroxysme. En exaltant le nationalisme, Israël 
a déformé l’esprit du judaïsme et s’est approprié une centralité 
juive que nous lui refusons, avec des penseurs comme Daniel 
Boyarin (7), historien des religions et philosophe (« la nation juive 
est une nation de la diaspora »).

L’apologie du terrorisme d’État israélien par Haïm Korsia est 
une grave atteinte à la sécurité des Juif·ves en France car ses 
propos orduriers sont de nature à susciter de l’antisémitisme de 
la part de personnes mal informées qui assimilent le monde juif 
à Israël. L’UJFP, engagée dans la démystification de cet amal-
game et de son corollaire entre antisionisme et antisémitisme, 
se heurte à une intoxication orchestrée par les tirs groupés des 
institutions juives religieuses et laïques, du gouvernement et de 
l’extrême droite. Face à eux nous rappelons et valorisons la di-
versité des voix juives et le soutien aux droits des Palestiniens, 

Les camps de réfugiés : �cible prioritaire 
des attaques israéliennes en Cisjordanie
Les camps de réfugiés ont toujours été l’objet d’incursions, de meurtres et – ou – de 
destructions de la part de l’occupant israélien. Les camps sont les témoins les plus 
visibles de la Nakba et leur revendication du droit au retour une réalité ou un fait 
qu’Israël veut effacer à tout prix. Pour la jeunesse palestinienne, il n’est pas pensable 
de laisser les attaques israéliennes sans riposte pour défendre sa famille, sa terre et ses 
droits. Depuis le 7 octobre, les incursions extrêmement violentes de l’armée israélienne 
se sont multipliées, à Balata (Naplouse), Nur shams (Tulkarem) ou Jénine.

À Jénine, un siège de 10 jours
Le 28 août au matin débute l’invasion du camp et de la ville 

de Jénine. Les forces d’occupation ne se retireront que le 6 sep-
tembre après avoir tué 22 personnes, fait de nombreuses arres-
tations, laissant un paysage de routes défoncées et de maisons 
criblées de balles et une cinquantaine de magasins détruits.

L’incursion se déroule selon un scénario similaire à celui de 
Gaza. Dans un premier temps les bulldozers blindés défoncent 
les rues principales sous prétexte d’éliminer des mines ; en réa-
lité, il s’agit d’empêcher les habitants de sortir et les ambulances 
d’accéder aux blessés.

L’armée demande par haut-parleur aux habitants de quitter 
le camp, puis interviennent les hélicoptères et les drones qui 
tirent des missiles, enfin les soldats lourdement armés entrent 
avec des véhicules blindés.

Rendre la vie impossible
Durant ces longues journées, les habitants du camp sont 

cloîtrés chez eux : des snipers guettent, installés sur les toits. 
L’école de l’UNRWA est fermée et la rentrée scolaire a dû être 
repoussée. Comme les réseaux sont détruits, il n’y a plus d’eau 
ni d’électricité : l’hôpital gouvernemental est également fermé 
et les blessés et malades doivent aller ailleurs. C’est le cas de 
Bassem, en fauteuil roulant qui doit subir une dialyse deux fois 
par semaine : il faut l’accord de l’armée pour trouver une voi-
ture jusqu’à la sortie de la ville (les ambulances n’ont pas accès) 
et ensuite payer un deuxième transport privé jusqu’à Naplouse. 
H. Jabareen, un homme âgé, sans nourriture pendant plusieurs 
jours, affaibli et anxieux meurt d’une crise cardiaque. Tel autre 
qui tente de rendre visite à son frère est accueilli par les soldats 
qui le tabassent. En effet les soldats ont investi des maisons, pil-
lant et vandalisant comme c’est le cas pour la deuxième fois du 
Centre des femmes : trous dans les murs extérieurs, portes dé-
foncées et mobilier saccagé… « Pourquoi le Centre des femmes ? » 
s’interroge Najet, « quelle menace représente-t-il ? »*

En ciblant la population et rendant le camp invivable, l’occu-
pant veut faire fuir les habitants, mais pour aller où ? « Nous ne 
partirons pas, nous savons que cela serait sans retour, nous avons 
l’exemple de nos parents, nous préférons mourir sur notre terre 
pour ne pas répéter la Nakba », Najet traduit ainsi le sentiment 
de beaucoup de réfugiés de Jénine.

Un peuple sans protection
L’UNRWA ne peut rien faire et le Comité populaire n’a pas 

les moyens tandis que les policiers de l’Autorité palestinienne 
se sont retirés.

« C’est cruel de voir que les pays occidentaux ou les pays arabes 
ne font rien et que la police palestinienne s’enferme dans sa caserne 
pendant l’attaque ; nous sommes livrés à nous-mêmes. Seuls, les 
jeunes du camp et des villages environnants courageusement nous 
défendent » déclare Najet.

La mémoire des massacres de 2002
En avril 2002, Israël avait assiégé le camp pendant plus d’un 

mois. Cinquante-deux Palestiniens et vingt-trois soldats is-
raéliens avaient été tués dans ces combats, laissant au moins 
quatre cents maisons détruites, et plus d’un quart de la popu-
lation sans abri.

Pourtant l’attaque de 2024 est perçue par la population 
comme pire encore que celle de 2002, car annonciatrice d’autres 
agressions à venir à en croire Yoav Gallant, ministre israélien de 
la défense : « En réalité, lorsque nous tondons l’herbe, le moment 
viendra où nous devrons ôter les racines, et cela doit être fait ». Les 
habitants de Jénine s’y préparent et les jeunes ont conscience 
de s’inscrire dans une longue tradition de résistance à l’occupa-
tion : ils estiment n’avoir d’autre choix que de protéger le camp.

La résistance sous toutes ses formes
Dès que les soldats se sont retirés et que cette offensive ap-

pelée cyniquement « camp d’été », a pris fin, on s’organise : les 
services techniques de la ville sont mobilisés avec des engins, 
aidés des paysans des villages voisins avec leurs tracteurs. On 
comble les plus gros trous pour rétablir des passages au moins 
pour les piétons. Les écoles sont rouvertes et les enseignants à 
leur poste. La « Maison chaleureuse » avec sa trentaine d’enfants 
en difficulté reprend ses activités et les animatrices sont fières 
de nous montrer des vidéos des enfants dansant et chantant : 
« c’est important de ne pas laisser ces enfants à leurs angoisses, ils 
ont droit de vivre et c’est notre avenir ! » � C

Le groupe de travail AFPS sur les réfugiés

* Toutes les citations proviennent d’un échange téléphonique entre Pierre Leparoux et 
Najet, une responsable de la Maison chaleureuse, le 13 septembre 2024
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dans lequel se retrouvent de plus en plus de groupes et de per-
sonnes juives qui ne peuvent plus tolérer qu’en leur nom Israël 
poursuive sa stratégie génocidaire appuyée par les États mar-
chands d’armes.

Nous comptons sur les organisations amies comme l’AFPS 
pour dire haut et clair que les relais d’Israël en France sont des 
agents de la haine raciste et attisent l’antisémitisme.

En faisant l’apologie du génocide,  
Haïm Korsia met les Juif·ves en danger

Extraits du texte publié le 2 septembre par Tsedek sur le 
blog Médiapart (8)

T sedek se définit comme « un collectif de juifs et juives 
décoloniaux·ales luttant contre le racisme d’État en France 
et pour la fin de l’apartheid et de l’occupation en Israël-

Palestine » (note du comité de rédaction)
Les propos tenus par Haïm Korsia, grand rabbin de France, en 

réaction à la tentative d’incendie de la synagogue de la Grande 
Motte, sont non seulement condamnables, ils contribuent aussi 
à alimenter la confusion entre les Juifs et Juives du monde en-
tier et la politique menée par le gouvernement israélien. […] 
Haïm Korsia va jusqu’à exhorter l’armée israélienne à « finir le 
boulot ». Cette formule, directement reprise de Netanyahou 
exprime, on ne peut plus clairement le fantasme d’extermina-
tion qui motive le génocide en cours. Cette prise de position est 
d’autant plus irresponsable que toutes les agressions à carac-
tère antisémite survenues ces derniers mois ont été motivées par 
la situation génocidaire à Gaza. En agissant de la sorte, Haïm 
Korsia nous met toutes et tous en danger, nous les Juifs et Juives 
de France. Plus que toute autre institution, le grand rabbin de 
France est en effet le principal représentant de la foi juive aux 
yeux du grand public. En associant aussi clairement judaïsme et 
défense inconditionnelle d’Israël, il nous rend aux yeux de tous 
complices des crimes contre l’humanité perpétrés par Tsahal, re-
prenant en cela un amalgame grossier savamment entretenu par 
l’État français et les instances de représentation du judaïsme en 
France. […] Ce sont les valeurs du Talmud que nous chérissons 
qui sont bafouées ici par Haïm Korsia. […] L’attitude irrespon-
sable adoptée par les institutions juives de France tranche avec 
la grande dignité des prises de positions de religieux·ses juif·ves 
à travers le monde […]. Lorsque le grand rabbin de France se 
félicite de la manière avec laquelle Israël mène ses offensives à 
Gaza – disant ne pas avoir à en « rougir » alors même que son 
armée perpètre un génocide –, il fait monter l’antisémitisme. 
Lorsque l’Union des étudiants juifs de France organise pour ses 
universités d’été un road trip entre Tel Aviv et Jérusalem, pro-
fitant des plages israéliennes alors même que le génocide fait 
rage à quelques dizaines de kilomètres, l’UEJF fait monter l’an-
tisémitisme. Lorsque le Conseil représentatif des institutions 
juives de France reçoit en grande pompe le président israélien 
Isaac Herzog – criminel de guerre ayant apposé sa signature sur 
les bombes qui tuent les femmes et les enfants palestinien·nes 
et ayant affirmé qu’il n’y a « pas d’innocents à Gaza » –, lorsqu’il 

(8)  https://blogs.mediapart.fr/tsedek/blog/020924/en-faisant-l-apologie-du-genocide-haim-korsia-met-les-juif-ves-en-danger
(9)  https://www.liberation.fr/idees-et-debats/tribunes/un-grand-rabbin-ne-devrait-pas-justifier-les-massacres-commis-a-gaza-20240910_OOVDTVAE2FCTNP5UVLRQBAU4OU/

inscrit dans ses principales missions l’expression d’une « soli-
darité pleine et entière avec l’État d’Israël » et « défend incondi-
tionnellement l’État juif », le CRIF fait monter l’antisémitisme.

[…] Les propos de Haïm Korsia doivent être sanctionnés. 
Nous ne le savons que trop bien : rien ne nourrit davantage le 
ressentiment contre les Juif·ves que le spectacle délétère du 
deux poids/deux mesures dont bénéficient les soutiens du ré-
gime criminel israélien. La fin de l’impunité d’Israël comme de 
ses soutiens est un impératif de justice absolu, d’abord et avant 
tout pour les Palestinien·nes, mais aussi pour les Juif·ves du 
monde entier que ses crimes mettent en danger.

Un grand rabbin ne devrait pas justifier 
les massacres commis à Gaza

Extraits de la tribune publiée le 10 septembre dans 
Libération (9) par 16 personnalités juives (soulignons que ce 
texte avait reçu, 5 jours plus tard, plus de 500 signataires).

« Plus fort que le glaive est mon esprit » : cette ins-
cription gravée sur le fronton de la synagogue de 
Strasbourg ne semble pas concerner Haïm Korsia, 

le grand rabbin de France. […] Français juives et juifs, nous 
ne nous reconnaissons en rien dans sa justification des mas-
sacres commis par l’armée israélienne depuis onze mois à Gaza. 
L’intervention de l’armée israélienne à Gaza a provoqué la mort 
de plusieurs dizaines de milliers de Palestiniens, en grande ma-
jorité des femmes et des enfants. Elle a organisé la destruction 
systématique des habitations et des infrastructures, n’épargnant 
ni les écoles ni les hôpitaux, elle a délibérément conduit à affa-
mer et à priver de soins la population, tout en interdisant l’accès 
du territoire à la presse. Le grand rabbin fait honte à son titre 
religieux en témoignant d’un mépris humain et d’une négation 
de l’autre, propres au racisme et à la mentalité coloniale. […].

L’indispensable lutte contre l’antisémitisme, recrudescent en 
France et en Europe, ne peut qu’être affaiblie par de telles indi-
gnités. En tant que juives et juifs, nous refusons d’être associés 
à ces propos, comme nous dénonçons les amalgames grossiers 
entretenus par les instances de représentation du judaïsme 
en France accusant d’antisémitisme tous ceux qui critiquent 
la politique du gouvernement israélien. Juives et juifs vivant 
en France, nous écoutons avec respect et soutenons les coura-
geuses voix juives qui en Israël parlent de paix, condamnent la 
guerre de Gaza, dénoncent l’occupation, appellent à la recon-
naissance des droits nationaux du peuple palestinien et à une 
solution pacifique qui, seule, apportera la dignité et la sécurité 
aux deux peuples, palestinien et israélien. Nous affirmons en 
particulier notre solidarité avec B’Tselem (Centre israélien d’in-
formation pour les droits de l’homme dans les Territoires oc-
cupés), Breaking the silence (regroupant des anciens soldats), 
Standing together (militant pour un avenir commun entre les 
deux peuples), les Refuzniks (jeunes Israéliens refusant d’al-
ler combattre à Gaza ou dans les Territoires occupés) et toutes 
celles et ceux qui s’opposent aux actes criminels menés par 
Netanyahou et ses ministres […].

Journées de plaidoyer avec la CECP � 
à Bruxelles (22-24 septembre 2024)
« Plaidoyer » s’applique mieux à ce que nous appelons parfois « Lobby Days » parce que 
mieux adapté à nos objectifs plus modestes ; laissons le mot « lobby » aux Israéliens, 
partout et quotidiennement à l’œuvre dans l’Union européenne.

(1)  Coordination européenne des comités et associations pour la Palestine
(2)  « Accord euro-méditerranéen, établissant une association entre les Communautés européennes et leurs États membres, d’une part, et l’État d’Israël », in Journal officiel des 
Communautés européennes, L147/3
(3)  Service européen pour l’action extérieure, équivalant d’un ministère des Affaires étrangères pour l’UE, dont le chef, « Haut représentant » est aussi vice-président de la 
Commission européenne ; Mme Kaja Kallas, succédera à M. Josep Borrell en janvier 2025. Site : https://www.eeas.europa.eu/_fr
(4)  Le groupe de travail Machrek/Maghreb traite de la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) de l’UE et des compétences communautaires en ce qui concerne 
l’Algérie, l’Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, la Libye, le Maroc, le conflit du Sahara occidental, l’Autorité palestinienne, la Syrie et la Tunisie. Il traite également de la 
coopération de l’UE avec les pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, également connus sous le nom d’Union pour la Méditerranée.

N
ous étions plus de 20 militant·es rassemblé·es di-
manche après-midi au siège de la CECP (1) repré-
sentant Allemagne, Italie, Lettonie, Luxembourg, 
Pays-Bas, Slovénie, Suisse, France, et Belgique. Nous 
avons échangé sur la situation dans nos pays et sur le 
bien-fondé de la stratégie suivie cette année : la sus-

pension de l’accord d’association UE-Israël – « Une campagne de 
la société civile européenne centrée sur les institutions de l’UE et les 
États membres » –, à partir de l’article 2 qui précise : « Les relations 
entre les parties, de même que toutes les dispositions du présent ac-
cord, se fondent sur le respect des droits de l’Homme et des principes 
démocratiques, qui inspire leurs politiques internes et internatio-
nales et qui constitue un élément essentiel du présent accord (2). »

Selon le manifeste de la CECP en effet, « les graves violations 
du droit international et du droit humanitaire n’auraient jamais 
été possibles si la communauté internationale, dont l’Union eu-
ropéenne, avait tenu Israël responsable de ses actes et pris des 
mesures appropriées en réponse. Il est temps que cette approche 
infructueuse change. […] Manquer à cette obligation reviendrait 
à accepter l’état actuel de profonde illégalité rendu possible par des 
décennies d’impunité et créerait un dangereux précédent à l’échelle 
mondiale. » Cet article 2 « essentiel » à l’accord d’association est 
au cœur des valeurs affichées par l’UE. Il est battu en brèche 
avec une telle arrogance impunie par Israël que cela ne peut 
qu’entraîner le soutien de citoyens et d’ONG telles les premières 
qui ont signé : OXFAM, FIDH, Pax Christi International, CIDSE 
– International Family of Catholic Social Justice Organisations, 
Action AId, StateWatch, Eurochild, EuroMed Rights, Handicap 
International etc.

Nos interlocuteurs·trices connaissent les décisions et arrêts de 
la CIJ puis de la CPI suivis le 14 septembre par l’Assemblée géné-
rale de l’ONU qui désignent clairement la responsabilité d’États 
tiers pour empêcher le génocide en vertu du droit international.

L’objectif des journées était donc de présenter notre cam-
pagne, et de recueillir suggestions et conseils pour la porter au 
mieux. Nous avons choisi la fin septembre, propice à échanges 
avec des parlementaires en cours d’installation, et la CECP a 
organisé 36 rencontres : 1/ au SEAE (3), 2/ avec des membres 
du groupe MaMa (4), 3/ avec 32 eurodéputé·es de tous groupes 
politiques sauf d’extrême droite.

Notre point d’entrée était la réponse à la question posée en 
février par l’Irlande et l’Espagne sur l’évaluation de l’applica-
tion des droits humains en Israël-Palestine : dans une atmos-
phère positive avec le SEAE (on sait les initiatives de M. Borrell), 
du côté des membres de MaMa, l’embarras est perceptible et 
le doute demeure sur la façon de faire respecter cet article 2 : 
en effet, selon eux, il est nécessaire de consulter Israël, dont la 
Knesset a légalisé la colonisation et l’annexion ; et la préserva-
tion de l’unité européenne est cruciale. Dans ces conditions, 
doit-on considérer la réunion d’un prochain Conseil d’asso-
ciation comme une réponse ? Mais Israël acceptera-t-il enfin 
d’y venir et à quelles conditions – qu’il voudra favorables pour 
lui, on imagine ? Il faut rappeler le contexte de la signature de 
cet accord destiné en 1995 à favoriser la paix après Oslo, et au-
jourd’hui surtout utilisé pour soutenir Israël tout en assurant 
parallèlement la survie de l’administration palestinienne.

La reconnaissance de l’État de Palestine n’est plus un tabou, 
nous dit-on. Mais quand ? À quelles conditions ? L’égalité de 
droits ? La viabilité du territoire ? Que fait-on dans l’urgence 
d’un massacre en cours en Palestine et d’une guerre qui s’engage 
avec le Liban ? L’espoir est l’accueil reçu par les nouveaux·elles 
eurodéputé·es le plus souvent très au fait de la situation et très 
expérimenté·es, dont le soutien est acquis, pour la plupart ; posi-
tif aussi le projet d’un intergroupe destiné à élargir la campagne, 
soutenu par les Verts, la gauche voire certains sociaux-démo-
crates et les député·es de Renew, non français. Or le Parlement 
peut interpeller la Commission, gardienne des traités, et le 
Conseil européen.

Une impression domine : la distance de certain·es vis-à-vis du 
terrible contexte, qui leur reste abstrait ; à quoi s’ajoute parfois 
la volonté – imposée par le lobby israélien – de se cantonner 
à un présent simpliste, sans souci de l’histoire et de perspec-
tives futures. Et puis la contradiction ressentie entre le danger 
potentiellement mortel pour les valeurs affichées de l’UE, et 
l’incapacité de contrer la tragédie, une impuissance parfois com-
plaisante devant un effondrement moral et politique prévisible 
et redouté. La route sera longue mais le courage ne manque 
pas, car de telles journées apportent aussi beaucoup d’énergie 
et d’espoir.� C

Jacques Fröchen
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Gaza, une histoire multimillénaire
Gaza n’a pas toujours été une enclave fermée, une 

prison à ciel ouvert, c’est une ville multimillénaire 
dont le rôle, dès l’Antiquité, a été important. Elle le 
doit à une situation géographique particulièrement 
intéressante : elle est à la limite des zones 
climatiques méditerranéenne et désertique 
et bénéficie des apports de l’eau d’une rivière 
intermittente (appelée aujourd’hui le Wadi Gaza) 
venant des hauteurs de Hébron et au débit plus élevé 
pendant l’Antiquité qu’aujourd’hui en raison d’un 
climat légèrement plus humide. Située à l’extrême 
sud-est de la Méditerranée, elle est le port le plus 
proche de la péninsule arabique et le point d’arrivée 
le plus facile des voies commerciales provenant 
des montagnes du sud de la péninsule (que nous 
appelons Yémen aujourd’hui), qu’elles soient 
caravanières (via les oasis) ou maritimes (via la mer 
Rouge et le port d’Aqaba, utilisé par l’Homme depuis 
6 000 ans et distant de Gaza d’environ 200 km). Ainsi, 
pendant l’Antiquité, elle était le point d’arrivée de la 
myrrhe et de l’encens… et leur point de redistribution 
vers les ports méditerranéens ; par ailleurs, Gaza est 
située sur la route terrestre reliant l’Égypte aux pays 
du Levant et, par-delà, à l’Anatolie, à la Mésopotamie 
et au plateau iranien, route commerciale, mais 
aussi route des invasions et des luttes entre les 
grands empires de l’Antiquité ; la ville primitive a été 
construite sur une colline de 45 m d’altitude à 2,5 km 
de la Méditerranée.

L’origine de la ville et les Philistins  
(du xve au viie siècle avant J.-C.)

Selon des sondages effectués en 1992, le site de Gaza 
était déjà occupé vers 1500 avant notre ère et il l’est en 
permanence depuis cette date. Le nom de la ville vient 
d’une racine cananéenne, Gazza, qui signifierait la « forte » 
ou la « forteresse ». Très vite, la ville va se développer 
comme poste stratégique avancé de l’Empire égyptien 
pour surveiller le pays de Canaan. C’était aussi un centre 
commercial fournissant à l’Égypte de l’huile et du vin. Au 
début du xiie siècle avant notre ère, un « peuple de la mer », 
issu peut-être de Crête, s’est installé en plusieurs vagues 
sur la côte méridionale du pays de Canaan, entre Jaffa et 
Gaza : les Philistins ; ils se sont structurés en plusieurs 
cités-États dont les plus importantes sont Ashdod, 
Ashkelon, Eqron, Gath et Gaza (noms actuels). C’est à Gaza 

en ce xiie siècle (Livre des Juges, 16,30) qu’aurait eu lieu 
l’épisode biblique de la lutte de l’Israélite Samson contre 
les Philistins et de sa mort en faisant s’effondrer leur 
temple, tuant ainsi des « milliers de Philistins » (voir le film 
de Avi Mograbi Pour un seul de mes deux yeux, 2005) ; cet 
épisode n’a vraisemblablement jamais existé, l’hypothèse 
la plus probable étant une reconstruction théologique à 
partir d’un vieux conte cananéen !

Les populations philistines et locales se sont mêlées 
progressivement et ont construit une civilisation assez 
prospère, mais qui a dû faire face à une triple menace, 
égyptienne, israélite et assyrienne. Les cités philistines 
ont gardé leur indépendance jusqu’au milieu du viiie siècle, 
malgré de fréquents conflits avec leurs voisins israélites. 
Dans la seconde moitié du viiie, elles sont tombées sous 
la domination assyrienne, mais ont gardé une réelle 
prospérité qui s’est terminée à la fin du siècle suivant 
par la soumission des cités-États philistines lors de 
l’invasion babylonienne. Au ve siècle, Hérodote a utilisé 
pour la première fois un terme dérivé de « Philistin », 
« Palaistine » pour désigner la bande côtière située entre 
le mont Carmel et Gaza. Plus tard, les Romains étendront 
le sens du terme de « Palestine » pour désigner le 
territoire situé entre la Méditerranée et le Jourdain.

De l’invasion babylonienne à la période 
hellénistique (vie au ier siècle avant notre ère)

L’invasion babylonienne (604 avant notre ère) a marqué 
le début d’une période difficile où Gaza a subi diverses 
dominations (Babyloniens, Égyptiens, Perses). Après la 
prise de Babylone par Cyrus II en 539 avant notre ère, 
tous les pays sous domination babylonienne sont passés 
sous suzeraineté perse. Sous l’empire des Achéménides, 
Gaza a retrouvé un rôle important aussi bien au plan 
militaire (vers 525, elle est la tête de pont des campagnes 
de Cambyse II vers l’Égypte) que du point de vue 
économique : la ville retrouve une grande prospérité car 
elle est située à l’intersection des routes commerciales 
venant d’Arabie (commerce de l’encens) et de la route 
reliant l’Asie et l’Égypte. Ainsi Hérodote la considère 
comme étant l’une de plus grandes villes du Levant.

En 332 avant notre ère, Alexandre le Grand s’empare 
de Gaza après un siège de deux mois et des destructions 
importantes. Gaza est repeuplée en partie par des Grecs 
et entre ainsi dans la période hellénistique. La fin du 
iv siècle est marquée par des affrontements entre les 
généraux d’Alexandre (ou leurs successeurs) qui se sont 

Selon la Cour internationale de justice, 
�Israël doit se retirer du territoire palestinien 
occupé « dans les plus brefs délais »
Le 19 juillet 2024, la Cour internationale de Justice (CIJ) a rendu un avis consultatif très 
important. (1) Cet avis répond à une question posée par l’Assemblée générale des Nations 
unies en décembre 2022. Il a été récemment examiné par l’Assemblée générale qui a 
adopté une résolution tentant d’en tirer les premières conséquences.

(1)  Pour une présentation plus complète de l’avis voir Rafaëlle Maison, Cour internationale de Justice, l’impératif du retrait israélien des territoires occupés, 16 septembre 2024, 
Orient XXI https://orientxxi.info/magazine/cour-internationale-de-justice-l-imperatif-du-retrait-israelien-des-territoires, 7609. L’avis est accessible sur le site de la CIJ.
(2)  Même si elle ne se prononce pas sur le comportement d’Israël à Gaza depuis le 7 octobre 2023 en raison du cadre temporel de la question posée en 2022. Elle est par ailleurs 
saisie par l’Afrique du Sud de ce comportement sur la base de la Convention sur le génocide.
(3)  Le projet de résolution A/ES-10/L.31/Rev.1 adopté le 18 septembre est accessible en ligne : https://www.un.org/fr/ga/

S
oulignons d’abord l’importance de l’institution qui 
rend cet avis consultatif : la CIJ est l’organe judiciaire 
principal des Nations Unies, dont les jugements ou les 
avis ont une valeur considérable même s’ils ne sont 
pas toujours respectés. Si nombre de publications 
journalistiques ont déjà souligné le caractère « non 

obligatoire » de l’avis, il faut insister sur le fait que la Cour y dit 
l’état du droit international, et qu’elle ne peut être contestée à 
cet égard. L’avis ne doit donc pas être minimisé.

La Cour prolonge en 2024 la logique qu’elle avait déjà adop-
tée dans son avis sur le mur en 2004 en confrontant le compor-
tement israélien à différents aspects du droit international : le 
droit de l’occupation militaire, le droit international des droits 
de l’homme, le droit du recours à la force et le droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes, que la Cour considère, dans la configu-
ration palestinienne, comme une norme ayant une particulière 
importance, une norme « impérative » (Avis, § 233). Saisie par 
l’Assemblée générale du comportement israélien depuis 1967, 
elle prend en compte le Territoire palestinien occupé (TPO) 
dans son ensemble : Jérusalem-Est, Cisjordanie et Gaza.(2)

La Cour estime qu’Israël a violé le droit international, voire 
ses « principes fondamentaux » (Avis, § 261). Allant plus loin 
qu’en 2004, la Cour précise que, par sa poli-
tique de colonisation, Israël a violé l’article 3 de 
la Convention sur l’élimination de la discrimi-
nation raciale, qui condamne spécialement la 
ségrégation raciale et l’apartheid (Avis, § 229). 
Elle considère par ailleurs que l’annexion de 
« vastes portions » du territoire et la violation 
du droit du peuple palestinien à disposer de 
lui-même « depuis des décennies » (Avis, §§ 238 
et 243) doivent conduire au retrait israélien du 
territoire palestinien occupé « dans les plus brefs 
délais » (Avis, § 267). C’est une conclusion ma-
jeure puisque ce retrait n’est pas conditionné à 
des négociations : le cadre diplomatique clas-
sique (Oslo, Quartet) est désormais dépassé.

Cet avis a des conséquences très significatives pour Israël : 
en plus de mettre fin à l’illicite par le retrait et par l’évacuation 
de « tous les colons » (Avis, point 5 du dispositif), il doit aussi 
réparer intégralement les dommages qu’il a causés (Avis, §§ 
269-271). L’avis a également des conséquences pour les États 
membres des Nations unies qui sont tenus de ne pas reconnaître 
la situation illicite créée par Israël dans le TPO. Ceci a nécessai-
rement des implications en matière d’assistance à Israël, notam-
ment militaire (vente d’armes et autres soutiens à l’occupation) 
puisque la Cour affirme l’obligation des États « de ne pas entre-
tenir de relations économiques ou commerciales […] qui seraient 
de nature à renforcer la présence illicite de ce dernier dans ce ter-
ritoire » (Avis, § 278). Ceci a aussi des implications pour les en-
treprises puisque les États sont tenus de « prendre des mesures 
pour empêcher les échanges commerciaux ou les investissements 
qui aident au maintien de la situation illicite créée par Israël dans 
le TPO » (Avis, § 278).

L’avis a enfin des conséquences pour les Nations unies nous 
dit la Cour : le Conseil de sécurité mais aussi l’Assemblée géné-
rale devraient rapidement déterminer les « modalités précises » 
du retrait. L’Assemblée générale a déjà adopté le 18 septembre 
2024 une résolution qui exige le retrait d’Israël dans un délai 

de 12 mois et qui explicite les obligations de 
tous les États. Les points 4 et 5 de cette résolu-
tion doivent être lus précisément, l’Assemblée 
générale y demandant par exemple aux États 
de « prendre des sanctions, notamment des me-
sures d’interdiction de voyager et de gel des avoirs, 
contre les personnes physiques et morales qui par-
ticipent au maintien de la présence illicite d’Israël 
dans le TPO ». (3)� C

Rafaëlle Maison, professeur des Universités
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partagé son empire. Mais, au siècle suivant, elle retrouve 
une grande prospérité (exportations d’esclaves, de textiles 
et surtout de l’encens provenant de « l’Arabie heureuse », 
actuel Yémen) ; d’abord sous la domination du royaume 
lagide d’Égypte, elle devient une cité-État alliée à l’Égypte. 
La ville, comme beaucoup d’autres cités d’Orient est 
profondément hellénisée ; comme les villes grecques, 
elle dispose d’une boulè (conseil de 500 membres), de 
sa propre armée, d’un temple d’Apollon, elle bat monnaie 
à l’effigie de Zeus… (le film L’Apollon de Gaza [2018] 
fait allusion à la période hellénistique de l’histoire de 
Gaza). Mais les relations restent tendues avec les Juifs/
Israélites et en 97 avant notre ère, le roi de Judée détruit 
Gaza et annexe son territoire à son royaume.

La période romaine (ier siècle avant J.-C., 
ive siècle après J.-C.)

En 63 avant notre ère, le consul romain Pompée met 
fin au royaume séleucide, prend Jérusalem et libère Gaza 
(en grande partie en ruines). Gaza, comme les autres 
cités grecques ou syriennes libérées, reste dans l’orbite 
romaine. Sa situation économique s’améliore au ier siècle 
de notre ère – elle redevient la plaque tournante du 
commerce de l’encens –, mais vers 66, elle est pillée par 
les Juifs révoltés contre la domination romaine. Sous le 
règne d’Hadrien (117-138), la cité entre dans une nouvelle 
époque de développement. Lors de la seconde révolte 
juive de 132-135 (dite révolte de Bar Kokhba), l’hostilité de 
Gaza aux Juifs et son soutien à la répression romaine lui 
permettent de participer à la vente comme esclaves d’une 
partie des Juifs prisonniers.

L’impossibilité de fouiller le sous-sol de Gaza en raison 
des destructions-reconstructions successives sur le 
même site, ne permet pas de connaître précisément le 
plan de la ville dont on sait qu’elle était entourée d’un 
rempart et organisée, comme toutes les villes romaines 
autour de deux axes perpendiculaires, le cardo et le 
decumanus. Elle possédait un théâtre et de nombreux 
temples, la plupart étaient dédiés à des dieux grecs, mais 
le plus important était dédié à une divinité philistine, 
Marnas, assimilée à Zeus. Au deuxième siècle, Gaza 
est une cité florissante avec le maintien du commerce 
d’encens et le développement de la viticulture. Produit de 
luxe, le vin de Gaza est exporté dans l’empire romain dans 
des amphores fabriquées localement.

Gaza chrétienne (ive – viie siècle)
La pénétration du christianisme à Gaza est tardive 

et lente ; si quelques familles s’étaient converties au 
christianisme dès la fin du iiie siècle, elles sont encore 

très peu nombreuses au siècle suivant : en 395, il y avait 
à peine 300 chrétiens (sur une population de 20 000 à 
25 000 habitants.), souvent d’origine égyptienne. Un des 
premiers chrétiens de Gaza fut Hilarion (291-371) qui, 
semble-t-il, a fondé, vers 350 un monastère portant son 
nom. Gaza fut la dernière cité de l’Orient romain à résister 
à la christianisation ; néanmoins, au début du ve siècle, la 
décision de l’empereur Arcadius de détruire le temple de 
Marnas (402) facilita le développement du christianisme 
et entraîna de nombreuses conversions, le christianisme 
devint dominant et plusieurs églises furent construites, 
comme Saint-Porphyre en 425, Saint-Serge en 436… 
Néanmoins, l’influence de l’hellénisme reste forte, ainsi 
qu’en témoigne l’importance du théâtre largement inspiré 
de la mythologie grecque classique et des fêtes profanes, 
héritières du paganisme.

Du point de vue économique, la ville est prospère 
pendant les ve et vie siècles : outre les productions locales, 
notamment le vin, elle garde un rôle commercial important 
grâce au maintien des routes caravanières provenant de 
l’Arabia Felix - « l’Arabie Heureuse », mais aussi de ses 
liens par la mer Rouge et le golfe d’Aqaba avec le royaume 
chrétien d’Axoum (Éthiopie actuelle).

Au début du viie siècle, les difficultés s’amoncellent. 
La ville est prise et occupée par les Perses entre 618 
et 629. Reprise par les troupes romaines, Gaza devient 
musulmane en 634 ou 637 (selon les sources). Elle quitte 
donc progressivement l’influence grecque et chrétienne 
pour entrer dans l’orbite du monde arabo-musulman.

Conclusion
Ce long parcours historique (du xve siècle avant notre 

ère au viie siècle de notre ère, soit plus de 2 000 ans), 
montre bien l’importance de cette ville liée à sa situation 
géographique particulièrement intéressante au carrefour 
de routes commerciales pérennes (jusqu’à l’ouverture du 
canal de Suez en 1869). Cette histoire montre bien aussi 
la permanence de l’opposition entre les cités côtières 
ouvertes sur le monde et les populations des hautes 
terres… Enfin, quand on sait l’invraisemblable prétention 
des suprémacistes juifs à travestir les légendes en vérités 
historiques, comment ne pas émettre l’hypothèse que 
la destruction de Gaza sur ordre du gouvernement de 
Netanyahou n’est pas, dans leurs fantasmes, l’ultime 
vengeance de la mort de Samson (et nous vous renvoyons 
encore une fois au remarquable film de Avi Mograbi Pour 
un seul de mes deux yeux…).

Groupe de travail formation

La destruction de 
l’environnement � 
au service de l’occupation,  
de la colonisation et du régime 
d’apartheid israélien
À l’œuvre depuis 1948, cette destruction est encore plus violente depuis le 7 octobre,  
à Gaza et également en Cisjordanie. L’occupation, la colonisation, le régime d’apartheid 
instaurés par l’État israélien et les agressions armées ont des conséquences 
environnementales durables et délétères pour les Palestinien·nes.

À GAZA, AU GÉNOCIDE EN COURS, AU DÉSASTRE HUMA-
NITAIRE, S’AJOUTE UN DÉSASTRE ÉCOLOGIQUE ET ENVI-
RONNEMENTAL. �Ces désastres, liés, obèrent le futur de Gaza 
et les conditions du retour de la population gazaouie. Les plus 
de 80 000 tonnes de bombes, la destruction de 80 % des terres 
et des équipements agricoles, les réseaux d’assainissement en-
dommagés à plus de 70 % ou détruits constituent un écocide.

Cela se concrétise par le pillage et la surexploitation des res-
sources au seul profit des Israéliens en Israël et des colons dans 
le territoire occupé, la destruction des écosystèmes, des terres 
cultivables, des réseaux d’assainissement et l’absence de trai-
tement des déchets au détriment des Palestiniens.

Les gouvernements successifs israéliens ont légiféré pour as-
seoir cette politique, notamment en restreignant drastiquement 
l’accès à l’eau pour la population palestinienne :

 > Orchestrer une pénurie d’eau par la mise en place d’une légis-
lation qui permet de limiter et contrôler la consommation d’eau 
des Palestinien·nes : limitation de la profondeur des puits, de 
la consommation d’eau pour l’irrigation…

 > Distribution de l’eau par la société israélienne Mekorot qui 
privilégie les colonies. Les colons disposent de 4 fois plus d’eau 
que la population palestinienne et la payent 4 fois moins cher.

 > Interdiction de construire des réservoirs d’eau.
De plus, lors de ses attaques en Cisjordanie, l’armée is-

raélienne détruit volontairement les canalisations 
d’eau, d’assainissement.

Les colons, de plus en plus violents, jouent un rôle important, 
encouragés par le gouvernement israélien : le déversement des 
eaux usées des colonies vers et jusque dans les villages et les 
champs palestiniens rendant ces derniers impropres à la culture.

À cela s’ajoutent l’arrachage des oliviers par l’armée et les co-
lons, les vols de récolte, les attaques pendant la cueillette des 
olives, le bouchage des sources.

Ces pratiques ont un impact direct sur l’agriculture, avec des 
conséquences sur l’économie et la santé.

La gestion de l’environnement, véritable 
outil de la colonisation
Délocalisation des activités israéliennes polluantes 
en Cisjordanie

De nombreuses usines, zones de recyclages et de traitement 
des déchets provenant d’Israël et des colonies sont installées en 
Cisjordanie occupée, en zone C, où les normes environnemen-
tales sont moins contraignantes qu’en Israël. Ces installations 
font partie de la politique israélienne d’expansion coloniale. Et 
celle-ci prend au piège la population palestinienne en l’embau-
chant pour travailler dans ces usines tout en ayant des consé-
quences désastreuses sur son environnement et sa santé.

Outre le fait d’être illégales, ces installations d’usines dans les 
territoires occupés génèrent une pollution des sols, de sources, 
des nappes phréatiques et ont une incidence directe négative 
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Démolition de maisons en Cisjordanie 
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Acteurs du Groupe arabe pour la protection de la nature (APN),  
de résistance verte
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sur la qualité de l’air. Ces usines et les décharges à ciel ouvert 
qui polluent les sols et l’air, ont également des impacts directs 
sur la diversité et la qualité de l’alimentation de la population 
palestinienne ainsi que sur sa santé.

De plus, dans ces zones de Cisjordanie gérées par l’État is-
raélien, plus de la moitié des projets de traitement de déchets 
sont refusés.

Dépendance économique et alimentaire
La diminution du rendement des cultures et les difficultés 

de commercialisation des produits liées à la contamination 
par les eaux usées paupérisent la population palestinienne. 
L’obligation, de fait, d’acheter les produits israéliens pour se 
nourrir a un impact direct sur le développement et la souve-
raineté alimentaire du peuple palestinien. Ils, elles, peuvent se 
trouver contraints d’aller travailler en Israël ou pour les colons, 
se retrouvant ainsi dépendant de l’occupant.

La dépendance à l’énergie fournie par Israël (90 % de l’élec-
tricité utilisée par la population pa-
lestinienne), inférieure aux besoins, 
comme les difficultés rencontrées 
pour maintenir en place des alterna-
tives telles que les panneaux solaires 
– fréquemment détruits par l’armée 
ou lors d’attaques de colons – sont 
un frein au développement et un des 
moyens mis en œuvre par l’État israé-
lien pour chasser les Palestinien·nes.

La recomposition de l’environnement touche 
à l’identité et à la culture palestinienne

En plus de la destruction et du vol, il y a un processus d’invi-
sibilisation systématique du patrimoine palestinien.

Depuis 1948, l’État d’Israël a mis en place une politique de fo-
restation (avec l’aide du FNJ) d’arbres d’espèces européennes 
non acclimatés, pour couvrir les villages détruits ou vidés de 
leurs habitants palestiniens, pour interdire la construction d’ha-
bitations et empêcher les Palestinien·nes d’y vivre.

La plantation de végétation exogène, les arrachages d’oliviers 
par les colons modifient le paysage, l’écosystème. L’État d’Israël 
impose l’utilisation de ses semences, moins adaptées à l’envi-
ronnement et au climat. Par là même, cela efface la culture pa-
lestinienne, son histoire agricole ancestrale.

L’instrumentalisation de la question 
environnementale, un narratif au service  
de la colonisation

Dans le Naqab, Israël utilise l’environnement contre les 
Bédouins et tente de justifier son nettoyage ethnique, sous cou-
vert de création d’espaces verts d’espèces exogènes.

Le reboisement et la création de réserves naturelles sont ins-
trumentalisés pour s’approprier des terres, invisibiliser la pré-
sence palestinienne. À l’inverse, de la réutilisation des eaux 
usées à la désalinisation de l’eau de mer, l’État d’Israël utilise 
ses avancées technologiques pour paraître exemplaire et s’assu-
rer une place prépondérante sur le marché mondial.

Le peuple palestinien résiste :  
défendre la terre est une priorité

De nombreuses organisations de la résistance populaire pa-
lestinienne œuvrent pour :

 > Aider les familles les plus impactées par la colonisation et 
l’occupation à rester sur leurs terres,

 > Protéger les récoltes des olives,
 > Défendre la souveraineté alimentaire,
 > Promouvoir la protection environnementale,
 > Conserver les semences d’espèces endogènes,
 > Replanter des oliviers et des arbres dans les zones menacées 

par les colonies et le mur ;
Ces dommages durables à l’environnement, le pillage, l’ex-

ploitation des ressources, ou la pollution d’un territoire occupé, 
constituent un crime de guerre.

Il s’agit pour l’État d’Israël de rendre l’environnement des 
Palestinien·nes inhabitable. Gaza en fait partie, c’est un élé-
ment constitutif du crime de génocide.

Les conséquences de la politique is-
raélienne pour le peuple palestinien 
et pour la région dépassent les limites 
du territoire occupé. Elles sont humai-
nement dramatiques et engagent le 
long terme. Nous dénonçons ces poli-
tiques, ces agissements, et leurs consé-
quences pour la population et la terre.

Nous soutenons sur le terrain des as-
sociations partenaires des Palestiniens 
et Palestiniennes au travers de projets 

de nos groupes locaux, de campagnes nationales de soutien… 
Nous devons informer, mobiliser, agir contre cette politique 

israélienne qui utilise l’environnement comme outil de la colo-
nisation, du nettoyage ethnique, et de l’« éco-blanchiment ».

Nous mènerons des actions en recherchant les partenariats 
les plus larges avec toutes les organisations et personnalités sou-
cieuses de l’environnement et du respect des droits humains.�C

Christine P pour le GT environnement

Un exemple parmi bien d’autres
À Tulkarem (ouest de Cisjordanie occupée) le long du mur, une zone industrielle 

constituée de 12 usines chimiques israéliennes a été installée sur des terres 
confisquées à la ville au début des années 1980. La première qui a été installée 
en 1982, Geshuri, entreprise d’herbicide, a été déplacée de la ville israélienne de 
Netanya à la suite de plaintes d’habitants à cause de la pollution. Lorsque le vent 
tourne (souffle de l’est vers l’ouest), les usines cessent de fonctionner pour ne 
pas polluer les Israéliens. Des déchets chimiques provenant des usines du parc 
industriel s’écoulent dans les zones agricoles palestiniennes sans traitement. Il y 
a un nombre élevé de cancers du poumon dus à la pollution de l’air et de maladies 
de la peau dues aux résidus présents dans les gaz. Les sources sont également 
polluées par les eaux usées des colonies, Les agriculteurs sont forcés d’utiliser des 
serres pour protéger leurs fruits et légumes, mais elles sont vite recouvertes d’une 
couche de poussière toxique (source Reporterre https://reporterre.net/
Comment-Israel-a-delocalise-ses-activites-polluantes-en-Palestine). 

L’environnement et l’alimentation 
comme armes de guerre�  
la résistance verte face à l’écocide
Partout où le colonialisme de peuplement s’enracine dans un pays, son premier objectif 
est de détruire, de démanteler ou de s’approprier les ressources et les identités. 
Israël reprend donc cet objectif qu’il s’agisse d’événements historiques, de cuisine, 
d’éducation, d’habillement, de pratiques culturelles, et surtout de paysages.

(1)  https://www.ipcinfo.org/fileadmin/templates/ipcinfo/Docs/IPC_Facsheet_FR.pdf

EN PALESTINE, LES OLIVIERS ET LE THYM, PARMI LES 
PLANTES CULTIVÉES ET SAUVAGES, JOUENT UN RÔLE 
FONDAMENTAL� dans le réseau complexe des systèmes de 
vie. Leur symbolisme est illustré par l’éternel dicton palesti-
nien : « Nous resterons aussi longtemps qu’il restera du thym et 
des olives ». Ce proverbe souligne l’union des Palestiniens avec 
la terre et ses écosystèmes, dans la vie et dans la résistance.

L’arrachage systématique de millions d’oliviers et le rempla-
cement de la flore indigène par des espèces étrangères est un 
processus qui a commencé dès le début de l’occupation et qui se 
poursuit encore aujourd’hui. Ce qui ajoute à la détresse, c’est la 
replantation dans des colonies illégales d’oliviers anciens volés 
pour créer l’illusion d’une présence de longue date.

L’occupation modifie délibérément le paysage naturel en an-
nexant de vastes zones sous couvert de « réserves naturelles », 
en isolant les Palestiniens dans des bantoustans, mais aussi en 
les coupant de la flore indigène qui leur fournissait nourriture, 
médicaments et fourrage – un don qui ornait les tables pales-
tiniennes et allégeait les souffrances de 100 ans d’occupation, 
de sanctions et de destruction de leurs moyens de subsistance.

Cette situation a été particulièrement évidente lors du der-
nier printemps à Gaza, où malgré le régime de mort imposé par 
le colonisateur, des plantes comme la mauve commune saison-
nière (khobiza) ont émergé des décombres, permettant la sur-
vie, quoique de façon temporaire.

Mais l’occupation a interdit aux Palestiniens de récolter le 
thym sauvage depuis 1976 et depuis 2005, le Gundelia (akub), 
une plante locale utilisée depuis des siècles. En 1948, la suppres-
sion totale de 530 villages n’a pas permis d’éradiquer le cactus 
sauvage, qui témoigne des crimes de l’occupant. Tout comme 
le cactus n’a jamais perdu espoir, les Palestiniens ont multiplié 
leurs efforts pour sauvegarder leurs semences en les collec-
tant, en les cultivant et en les échangeant entre communautés.

À Gaza, la nourriture a été utilisée comme arme bien avant 
le 7 octobre 2023. Dès 2007, Israël a imposé un blocus sur les 
denrées alimentaires, en fixant le nombre de calories minimum 
pour que les Palestiniens « ne meurent pas de faim » et, comme 
l’a déclaré un responsable israélien, afin de « maintenir l’écono-
mie de Gaza au bord de l’effondrement ». Au cours des 15 guerres 

brutales menées par Israël contre Gaza depuis 1947, les res-
sources alimentaires des populations ont été systématiquement 
dévastées. Aujourd’hui, l’objectif n’est pas que les Palestiniens 
souffrent de la faim, mais qu’ils en meurent.

Les crimes écocidaires commis à Gaza sont désormais sans 
précédent. Plus de 60 % du secteur agricole a été délibérément 
anéanti. L’utilisation d’armes conventionnelles et chimiques a 
détruit tous les éléments de l’environnement, de la pollution de 
l’eau et du sol à l’air toxique. Les usines de traitement de l’eau 
et l’approvisionnement en énergie solaire ont été parmi les pre-
mières à être détruites. Les animaux domestiques sont devenus 
des cibles pour snipers. Les émissions de gaz à effet de serre gé-
nérées au cours des deux premiers mois de l’invasion de Gaza 
ont été supérieures à l’empreinte carbone annuelle de plus de 
20 des pays du monde les plus pollués.

Selon l’IPC (1) (Cadre intégré de classification de la sécu-
rité alimentaire), 95 % des habitants de Gaza sont en situa-
tion de crise alimentaire et 30 % sont au stade 5, défini comme 
famine ou catastrophe. Cette guerre provoque la famine la 
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Récolte après la campagne « Ils en 
arrachent 1, on en plante 10 » 
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La spoliation des ressources 
palestiniennes� en eau par Israël
En raison du climat qui varie du méditerranéen à l’hyperaride, les populations de 
Palestine, Jordanie et Israël manquent d’eau (1). Mais à cette insuffisance généralisée, 
s’ajoute, pour les Palestinien·nes, une violente discrimination due à la colonisation 
israélienne : actuellement, la consommation moyenne d’un.e Palestinien.ne est environ 
un quart de la consommation d’un.e Israélien.ne (qui est déjà en dessous des normes de 
l’OMS (2)). Comment en est-on arrivé à cette situation ?

(1)  Fontaine J., 2016, L’eau, enjeu du conflit israélo-palestinien, Cahier de l’AFPS n° 22, 96 p.
(2)  OMS : organisation mondiale de la santé
(3)  Herzl T., 1896, Der Judenstaat (L’État des Juifs), Vienne ; Herzl T., 1902, Altneuland (Le pays ancien-nouveau).
(4)  Weizman C., 1919, Lettre à Lloyd George.
(5)  Yichouv : « peuplement juif en terre d’Israël ».
(6)  L’Organisation sioniste, fondée en 1897 à Bâle, lors du premier congrès sioniste, a été l’outil principal de la colonisation juive en Palestine.

La question de l’eau  
avant l’indépendance d’Israël

Dans ce milieu au climat méditerranéen ou aride de la 
Palestine, la question de l’eau a toujours été prégnante. À 
l’époque ottomane, l’irrigation était peu importante, à l’excep-
tion de l’oasis de Jéricho (dans la vallée du Jourdain) et des 
orangeraies du littoral (oranges de Jaffa). La consommation, 
parcimonieuse, était maîtrisée et les pénuries étaient excep-
tionnelles. Dès les débuts du sionisme, la question de l’eau (et 
en particulier les questions de l’irrigation et de la production 
d’hydroélectricité) sont soulevées, notamment par Theodor 
Herzl dans deux ouvrages (3). Cette question est ensuite utili-
sée en 1919 pour justifier la revendication sioniste d’inclure le 
Sud-Liban dans la Palestine mandataire (4), matrice, pour les sio-
nistes, du futur « Foyer national juif ». Dès les débuts du mandat 
britannique sur la Palestine, l’utilisation des eaux du Jourdain 
est envisagée comme un moyen de développement du futur 
« Foyer national juif » ; c’est ainsi qu’en 1923, un premier barrage 
hydroélectrique fut implanté sur le Jourdain au sud du lac de 
Tibériade. Dans les années trente, le Yichouv (5), qui fonctionne 
comme un proto État, et l’Organisation sioniste (6)mettent en 
place des structures de gestion de l’eau, comme la compagnie 
Mekorot (1936) et demandent à un agronome étasunien un 
plan de développement hydraulique pour le futur État hébreu, 
plan qui sera appelé « Jordan Valley Authority », sur le modèle 
de la « Tennessee Valley Authority » !

Les débuts de l’accaparement  
de la ressource en eau par Israël

Dès l’indépendance, l’agriculture est considérée comme une 
priorité et le développement de l’irrigation indispensable : en 
1953, Israël entreprend la construction d’un canal de dériva-
tion des eaux du Jourdain à partir du lac de Tibériade pour irri-
guer la plaine côtière et le nord du Néguev, projet rejeté par les 
pays arabes limitrophes qui y voient, à juste titre, une ponction 

arbitraire sur les ressources communes. Pourtant, Israël en pro-
fitera pour maximiser sa part au détriment de ses voisins.

La spoliation sauvage des Palestiniens 
(1967-1992)

La guerre de 1967 est une véritable aubaine pour Israël qui 
contrôle désormais une des sources du Jourdain située sur le 
plateau du Golan et la totalité des ressources des aquifères de 
Cisjordanie, et entend bien utiliser toute cette eau pour ses 
propres besoins. Dès l’été 1967, l’eau en Cisjordanie et dans 
la Bande de Gaza est placée sous contrôle militaire (ordre mi-
litaire n° 92 du 15 août 1967). Cet ordre militaire a révoqué 
toutes les licences de forage préalablement accordées par le 
gouvernement jordanien et a interdit les pompages dans le 
Jourdain « pour raisons de sécurité ». Dès l’été 1967, Israël a 

plus intense depuis la seconde guerre 
mondiale. 90 % des enfants et 95 % 
des femmes enceintes et allaitantes 
souffrent d’une grave carence alimen-
taire. Les Palestiniens en sont réduits à 
manger des feuilles d’arbre, de l’herbe, 
du fourrage, parfois mélangé à la terre. 
Les femmes ne peuvent pas allaiter en 
raison de la malnutrition, et les bébés les 
plus chanceux sont nourris au lait ma-
ternisé avec de l’eau contaminée par les 
eaux usées, les toxines ou l’eau de mer.

En Cisjordanie, l’armée israélienne 
et les colons armés intensifient leurs 
attaques, en tuant et en terrorisant les 
fermiers, en brûlant vergers, récoltes et 
bétail, tandis que les colonies s’appro-
prient les terres et les ressources en eau 
et déversent des déchets dangereux illégaux. La récolte d’olives 
vient de subir une perte de plus de 22 millions de dollars.

Toutes les ressources en eau sont sous le contrôle de l’occu-
pant, qui vole plus de 80 % des eaux souterraines, interdit la 
construction de puits et détruit les réservoirs de collecte d’eau. 
L’ironie, c’est que tout en volant l’eau du Jourdain, il oblige la 
Jordanie et la Palestine à acheter l’eau qu’il leur a volée à des 
prix exorbitants.

Malgré le silence prolongé et l’impunité, il est réconfortant 
de constater la prise de conscience des peuples du monde, y 
compris Français, leur courage pour dénoncer et combattre 
les crimes de génocide, d’écocide et d’épuration ethnique 
de l’occupant.

Le cœur de la tragédie palestinienne est la colonisation de 
peuplement. À la chute de l’empire Ottoman, plusieurs pays 
européens se sont ligués pour prendre le contrôle du Moyen-
Orient ; introduisant des armes pour les colons, accordant des 
milliers de passeports. Ils ont facilité la marchandisation de la 
terre, imposant aux agriculteurs arabes des prêts, puis saisis-
sant leurs terres lorsqu’ils ne remboursaient pas.

En 1843, 105 ans avant la Nakba, la France a établi un consu-
lat à Jérusalem. En 1870, Mikveh Israël, un milliardaire fran-
çais, a parrainé la construction de 14 colonies et la première 
école agricole de colons. À cette époque, les Palestiniens fi-
guraient parmi les leaders du marché mondial du coton et de 
l’orange, la terre était donc cultivée.

Comme tous les Palestiniens, nous, au groupe arabe pour la 
protection de la nature (APN), refusons de céder à l’injustice. 
Nous avons lancé en 2000 ce mouvement de résistance verte 
sous le slogan « Ils en déracinent un, nous en plantons dix ». Cette 
année marquera notre troisième million d’arbres plantés dans 
toute la Palestine. Rien qu’à Gaza, nous avons planté un demi-
million d’arbres, et après chaque guerre, nous avons mis en 
œuvre des projets visant à réhabiliter le secteur agricole.

En 2023, pour la Journée de la Terre, nous avons lancé notre 
dernier projet intitulé « Revive Gaza Farmland » (Faire revivre 
les terres agricoles de Gaza). Nous voulons réhabiliter les 
fermes maraîchères et les serres, planter des arbres fruitiers, 
fournir des systèmes d’irrigation, construire des réservoirs de 

collecte d’eau, relancer les projets d’api-
culture et d’aviculture, soutenir la pêche 
artisanale. Nous avons déjà commencé 
à planter et à fournir des semences et 
des réseaux d’irrigation à 100 agricul-
teurs, pour contrer les effets du blocus 
et de la famine.

Au cours de ces 22 dernières années, 
nous avons poursuivi nos efforts pour 
dénoncer dans les plateformes intergou-
vernementales, les violations écocidaires 
pendant le conflit et l’occupation. Ces ef-
forts ont abouti à l’élaboration de lignes 
directrices et de résolutions portant sur 
le concept d’armes alimentaires et envi-
ronnementales, qui étaient alors consi-
dérées comme des tabous politiques.

Quelques recommandations :
 > Obtenir la reconnaissance juridique de l’écocide (ex. par la 

Cour pénale Internationale) en tant que crime, et que ses au-
teurs soient passibles de poursuites.

 > Obliger Israël à se conformer aux lois internationales en prê-
tant attention à ses obligations extraterritoriales. Nous sommes 
fiers, à APN, d’avoir initié et fait adopter la résolution 3045 de 
l’UICN (Union internationale pour la conservation de la na-
ture) qui vise à préserver l’environnement en Asie de l’Ouest 
dans le contexte des conflits. Cette résolution a joué un rôle 
déterminant au sein de l’assemblée des Nations unies, en exi-
geant qu’Israël verse au Liban 856 millions de dollars en guise 
de compensation pour la marée noire qu’il a provoquée en 2006.

 > Soutenir les Palestiniens en vue d’atteindre la souverai-
neté alimentaire.

 > Mettre fin à l’implication grave des institutions françaises 
dans les violations de l’environnement et des droits humains et 
dans l’expansion des colonies en Palestine, notamment dans les 
secteurs de la finance, de la construction et de l’assurance ainsi 
que de l’industrie de l’armement.

 > Déconstruire le narratif israélien auprès des institutions, des 
médias et institutionnaliser des structures de dialogue, de véri-
table solidarité entre les peuples.

 > Être conscients de la manipulation : il ne s’agit pas d’un 
conflit ou d’un différend, mais d’un colonialisme de peuple-
ment et d’occupation ; il ne s’agit pas d’une guerre ou d’une 
crise, mais d’un génocide ; il ne s’agit pas d’un risque imminent 
de famine, c’est une famine.

Pour terminer, après ces onze derniers mois, nous sommes 
tous confrontés à deux options : faire partie du projet colonial 
de peuplement, ou lui résister. Nous sommes heureux et hono-
rés de faire partie de ceux qui ont choisi de résister. Les graines 
noires de la pastèque germent partout dans le monde.� C

Razan Zuayter 
Présidente du groupe arabe pour la protection  

de la nature, et cofondatrice de l’ANFS  
(Arab Network for Food Sovereignty)
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Captation de l’eau  
en Cisjordanie 
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Système d’irrigation  
pour plantation sous serre 
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Usine reconstruite coté israélien le long du mur d’apartheid  
au niveau d’Herta, gouvernorat de Tulkarem. Photo prise coté Palestinien 
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ainsi un contrôle total sur les res-
sources en eau et peut les utiliser 
au développement de ses projets 
de colonisation. Le creusement de 
nouveaux puits est dès lors soumis 
à l’autorisation des autorités mili-
taires (autorisations très rarement 
accordées : 37 en 30 ans [1967-
1996], alors que la population pa-
lestinienne a plus que doublé). La 
profondeur des puits palestiniens 
est limitée à 300 m, alors que les 
puits israéliens peuvent atteindre 
1 500 m. En 1975, Israël installe 
des compteurs sur les puits pales-
tiniens, afin de limiter la consom-
mation d’eau. Le bilan au début des 
années quatre-vingt-dix est clair : 
la consommation totale d’eau en 

Palestine a stagné à un peu plus de 100 millions de m³ par an, 
la consommation par habitant a été divisée par plus de deux, 
la superficie agricole irriguée a nettement diminué. Ainsi, « Le 
temps pour l’eau s’est arrêté en 1967 dans les territoires occupés » 
analyse l’agronome palestinien I. Mattar (7).

Les accords d’Oslo :  
la validation de la spoliation
Les aspects essentiels des accords

Dans la « Déclaration de principes pour des arrangements inté-
rimaires d’autonomie » du 13 septembre 1993 (appelée parfois 
Oslo I) la question de l’eau n’est mentionnée que pour mémoire. 
C’est seulement dans la préparation et dans le second accord 
(dit Oslo II, 1995) que cette question est traitée. Plusieurs ins-
titutions sont créées :

 > une autorité palestinienne de l’eau (PWA) a compétence sur 
les questions de l’eau et de l’assainissement,

 > la Commission jointe de l’eau (JWC) est composée paritaire-
ment d’experts palestiniens et israéliens.

Mais, ces structures n’ont aucune compétence sur la zone C 
(qui couvre 61 % de la superficie de la Cisjordanie, mais à peine 
10 % de sa population). La PWA est responsable de la distri-
bution de l’eau et de l’assainissement en Cisjordanie, mais n’a 
aucun pouvoir sur les flux qui sont régis exclusivement par la so-
ciété israélienne Mekorot. La JWC est certes paritaire, mais tous 
ses membres ont un droit de veto sur ses décisions, les Israéliens 
ne s’en privent pas ! C’est ainsi que la plupart des projets pales-
tiniens sont refusés une fois, deux fois, trois fois, 10 fois, voire 
plus, ce qui allonge les délais de réalisation et en augmente 
les coûts financiers. Par ailleurs, si les quotas d’eau attribués 
à la Palestine sont augmentés, la part de l’eau attribuée aux 
Palestiniens reste limitée à 15 % de la production totale d’eau, 
alors que ces derniers représentent 35 % de la population vi-
vant entre Méditerranée et Jourdain.

(7)  Guille N., 1984, La mainmise israélienne sur l’eau dans les territoires occupés Revue d’études palestiniennes n° 11, Paris.
(8)  Nofal A., 2023, Comment les accords d’Oslo ont consolidé la mainmise d’Israël sur l’accès à l’eau en Palestine ? Middle East Eye, 17-09-2023
(9)  Abderrahman Tamimi est ingénieur hydraulicien et chercheur. Il est le directeur de l’ONG Palestinian Hydrology Group (PHG) fondée en 1987 à Ramallah.
(10)  Glavany J. et Luca L., 2011, Rapport d’information à l’Assemblée nationale. Géopolitique de l’eau, Paris 254 p. et annexes.

L’acceptation de l’accord sur l’eau  
par les négociateurs palestiniens

Comment, lors des négociations qui ont abouti à l’accord dit 
d’Oslo II, les Palestiniens ont-ils pu accepter un accord aussi 
léonin ? La journaliste Aziza Nofal (8)  nous donne quelques 
clés. Elle a pu s’entretenir avec un membre de la délégation pa-
lestinienne ayant signé les accords d’Oslo qui pointe plusieurs 
problèmes :

 > le manque d’expertise de la délégation palestinienne, face 
à une délégation israélienne pertinente qui avait depuis long-
temps considéré la question de l’eau comme essentielle,

 > la manière dont les négociations d’Oslo ont été menées qui 
a amené le départ des experts palestiniens dans le domaine de 
l’eau, en particulier celui de Abderrahman Tamimi (9),

 > l’objectif principal des politiques palestiniens qui était de par-
venir à un accord.

A. Tamimi insiste sur les failles de l’accord, en particulier 
la séparation entre l’approvisionnement des populations en 
eau (réseau, distribu-
tion, facturation…) qui 
est du ressort de l’Auto-
rité palestinienne et la 
ressource en eau restée 
sous le contrôle d’Israël, 
qui peut ouvrir ou fermer 
les vannes. Pour lui, l’ar-
ticle 40 de l’accord d’Oslo 
II (relatif à l’eau et à l’as-
sainissement) est « la pire 
partie de l’accord ».

Et depuis la signature 
des accords d’Oslo, très 
largement rejetés par 
tous les gouvernements 
israéliens qui se sont 
succédé depuis 1994, la 
confirmation de volonté 
totale n’a fait que se confirmer : alors que certains (10) avaient 
pu penser que, quand Israël aurait réalisé son ambitieux plan 
de dessalement d’eau de mer, il pourrait rétrocéder à l’Autorité 
palestinienne la gestion d’une partie (au moins) des aquifères 
de Cisjordanie, il a rejeté cette hypothèse (2020) et a proposé 
à l’AP d’acheter de l’eau dessalée, dont le prix est 3 à 4 fois plus 
élevé que celui de l’eau issue des aquifères…

Ainsi, la délégation palestinienne à Oslo a consenti, de facto, à 
valider le contrôle total d’Israël sur les ressources en eau, c’est-
à-dire d’accepter la spoliation de son propre peuple, dans l’at-
tente d’un accord définitif… qui n’est jamais venu.� C

Jacques Fontaine

L’environnement palestinien 
�remodelé par la colonisation
Les accords d’Oslo (1993-1995) bloqués depuis près d’un quart de siècle, le Protocole de 
Paris (1994) (1)comme l’occupation et la colonisation israélienne qui s’étend depuis 1967, 
ont des impacts lourds en Palestine occupée, tant au niveau écologique, qu’économique.

(1)  Protocole qui a accordé à Israël le contrôle exclusif des frontières des territoires ainsi que le droit de percevoir les droits d’importation et la TVA pour l’Autorité palestinienne 
Quatre dispositions du Protocole s’avèrent particulièrement néfastes : maintien de la plupart des tarifs douaniers israéliens, alignement de la taxe sur la valeur ajoutée sur le taux 
israélien, perception par les autorités israéliennes des recettes douanières pour le compte des Palestiniens et règle du consensus pour le fonctionnement des comités mixtes
(2)  Le dé-développement économique de la Palestine Les cahiers de l’AFPS n°27 par Olivia Elias, 2013, 95 p. En mettant en œuvre le concept de dé-développement forgé par 
Sarah Roy et en se référant notamment aux travaux de la Banque mondiale et de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Olivia Elias 
démontre que « la paix par le progrès économique » proposée par les dirigeants israéliens est illusoire dans un contexte d’occupation-colonisation.

AU MÉPRIS DES FRONTIÈRES, DES LOIS ET DE LEUR 
PROPRE PROJET D’OCCUPER LA TERRE, LES ISRAÉLIENS 
UTILISENT LA PALESTINE COMME LEUR POUBELLE.

Que ce soit avec l’installation d’usines de traitement ou de 
recyclage des déchets – dont les plus dangereux –, construites 
en bordure de la ligne verte comme sur des terres occupées, ou 
par les eaux usées des colonies déversées sur les terres palesti-
niennes, qui polluent les sols et les aquifères. Que ce soit par les 
politiques officielles ou officieuses (laissées au gré des colons) 
de déforestation, d’arrachage des arbres fruitiers, de plantation 
d’arbres exogènes, ou d’obstruction des sources… Les choix de 
gestion du territoire annexé et colonisé par Israël ont un impact 
écologique certain sur la biodiversité et la modification de l’éco-
système de la Palestine.

Cela ne serait pas possible si depuis 1967 l’économie palesti-
nienne n’était subordonnée aux intérêts israéliens. Il s’agit d’une 
relation à sens unique où la Cisjordanie est un marché libre pour 
la production israélienne et où le développement de tout sec-
teur productif palestinien est limité par les accords économiques 
que l’Autorité palestinienne (AP) a signés avec Israël. « Le terri-
toire palestinien occupé (TPO) a été transformé en 
un marché captif et son économie en une économie 
satellite, pourvoyeuse de main-d’œuvre bon mar-
ché et spécialisée dans les services et les industries 
à faible valeur ajoutée ainsi que dans la sous-trai-
tance » (2). Les conséquences en sont le dé-déve-
loppement économique : désindustrialisation, 
sous-investissement dans les infrastructures, 
concentration et déséquilibre des échanges avec 
Israël, incapacité chronique à créer des emplois. 
Toutefois, par le tour de passe-passe des accords, 
faisant passer la domination pour de la coopéra-
tion, Israël ne se présente plus comme colonisa-
teur, mais comme partie à un contrat avec l’AP.

Dans un document de septembre 2022, la rap-
porteuse spéciale sur la situation des droits de 
l’Homme dans le TPO, Francesca Albanese note : 
« La façon dont Israël administre le territoire pales-
tinien occupé est typique des pratiques coloniales, à 
savoir qu’il cherche à tout prix à exploiter les terres 

et les ressources pour son propre bénéfice et ne manifeste, dans le 
meilleur des cas, qu’une profonde indifférence pour les droits et les 
intérêts du peuple protégé ».

Pour les peuples qui résistent au colonialisme, le contrôle 
de la terre est un des aspects essentiels. Ainsi, les paysan·nes 
palestinien·nes sont en première ligne de la résistance et conti-
nuent de s’opposer à l’avancée des colons, bras armé de l’État 
colonial, qui cherchent à s’approprier les terres et les ressources 
afin d’accroître la dépendance des Palestinien·nes à l’économie 
israélienne. Près de 10 % de la main-d’œuvre en Cisjordanie dé-
pend du travail dans les colonies illégales et, plus largement, 
de l’économie coloniale.

Aujourd’hui, l’AP consacre moins de 1 % de son budget à 
l’agriculture. Alors que les coopératives agricoles sont pourtant 
au cœur de l’économie de la résistance palestinienne, dont les 
dimensions politiques et sociales ne doivent pas être oubliées.

Aujourd’hui, la plupart des agriculteur·trices palestinien·nes 
ont du mal à accéder à leurs terres et ne disposent pas des res-
sources pour les mettre en valeur, ce qui explique leur aban-
don progressif. La part de l’agriculture dans le PIB est >>> 25
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Cratère causé par les bombardements israeliens à Gaza, Beit Hanoun, en 2009 
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L’écocide : � 
une pratique génocidaire systématique
Au fil de cette année d’attaques intensives d’Israël sur la bande de Gaza, il est de 
plus en plus admis et légitime de parler d’un génocide en cours. Mais qu’en est-il de la 
reconnaissance d’un écocide et de l’écrasante responsabilité d’Israël ?

(1)  site du Sénat
(2)  The Guardian, 6 juin 2024
(3)  https://forensic-architecture.org/investigation/ecocide-in-gaza

« L’UNE DES CONSÉQUENCES DRAMATIQUES DE LA 
GUERRE À GAZA A ÉTÉ LA VIOLATION MASSIVE DU DROIT 
À UN ENVIRONNEMENT PROPRE, SAIN ET DURABLE… �ce 
qui représente un risque sérieux pour l’existence, ainsi que pour la 
jouissance de tous les autres droits. La région subit par ailleurs des 
conséquences climatiques graves qui pourraient encore empirer » 
dit Astrid Puentes Riaño, rapporteuse spéciale des Nations unies 
sur le droit humain à un environnement sain. La destruction 
environnementale à Gaza viole de nombreuses lois et conven-
tions internationales destinées à protéger l’environnement en 
période de conflit armé. Le Statut de Rome et les conventions 
de Genève précisent que la destruction intentionnelle de l’en-
vironnement peut constituer un crime de guerre. 

Le concept d’« écocide » a été avancé par des experts et des 
ONG pour décrire la destruction délibérée de l’environnement 
de Gaza. « La destruction de la terre est une pratique génocidaire 
systématique au même titre que la destruction de la production ali-
mentaire, des écoles, des hôpitaux », affirme ainsi Lucia Rebolino, 
de Forensic Architecture. Sur leur site, on peut lire : 
« Notre analyse révèle que cette destruction est un acte 
d’écocide généralisé et délibéré qui a exacerbé la famine 
catastrophique qui persiste à Gaza et s’inscrit dans un 
schéma plus large de priver délibérément les Palestiniens 
de ressources essentielles pour leur survie ».

L’ampleur et l’impact à long terme de la destruction 
ont incité à réclamer l’ouverture d’une enquête en tant 
que crime de guerre potentiel et qu’elle soit classée 
dans la catégorie de l’écocide, qui couvre les dommages 
causés à l’environnement par des actions délibérées ou 
par négligence.

L’écocide n’est pas reconnu comme un crime partout 
dans le monde. L’Union européenne vient d’inscrire 
le terme au droit européen en début d’année, pre-
mière instance internationale à reconnaître ce crime. 
Cependant, d’autres pays à l’exemple du Vietnam en 
1990, l’avaient déjà reconnu.

Il est défini comme « un crime contre l’humanité com-
mis par destruction de l’environnement naturel, en temps 
de paix comme en temps de guerre ». (1)

Mais Israël tente de se justifier : « L’armée ne porte pas in-
tentionnellement atteinte aux terres agricoles et s’efforce d’évi-
ter tout impact sur l’environnement en l’absence de nécessité 

opérationnelle. Mais le Hamas opère souvent à partir de vergers, 
de champs et de terres agricoles » (2)

Cependant, selon le principe d’humanité, il y a l’obligation 
de ne pas causer de souffrances inhumaines et évitables aux 
civils et à l’environnement. Et Israël pourrait être poursuivi de-
vant la Cour pénale internationale ou la Cour internationale de 
justice. D’ailleurs, l’ONU a ouvert une enquête sur la destruc-
tion de l’environnement. Mais ces démarches prendront du 
temps et il faudra attendre la fin de la guerre pour en connaître 
les conclusions.

À Gaza, l’environnement  
est la victime silencieuse de la guerre

Paysages remodelés de cratères et de ruines. « Nous vivons 
actuellement une catastrophe environnementale qui engendrera 
d’autres catastrophes à l’avenir. Lorsque les chars d’assaut pé-
nètrent sur nos terres, ils en détruisent également la fertilité », dit 
Samar Abou Saffia, activiste écologiste gazaouie.

« L’environnement n’est pas juste un dommage collaté-
ral, mais bien une cible de l’armée israélienne », affirme Lucia 
Rebolino, coautrice d’une étude de Forensic Architecture (3)un 

collectif qui travaille avec des données satel-
lites en open source.

Une étude conjointe menée par l’Organisa-
tion des Nations unies, la Banque mondiale et 
l’Union européenne estime à plus de 1,5 mil-
liard de dollars (environ 1,4 milliard d’euros) 
les dommages causés à l’agriculture, aux aires 
naturelles et aux infrastructures de traitement 
des déchets, sans même compter la restaura-
tion et la reconstruction de l’environnement.

Mais cela n’a pas vraiment commencé le 7 oc-
tobre. Ces destructions sont partie intégrante 
de la stratégie israélienne depuis au moins une 
dizaine d’années. Lors des guerres de 2014 et 
2021, Israël avait déjà pris des installations 
agricoles pour cibles, mais à moindre échelle. 
« Nous avons régulièrement observé des avions is-
raéliens larguer des herbicides sur des zones agri-
coles frontalières au début et à la fin des saisons 
de récolte de 2014 à 2019, profitant de vents fa-
vorables pour toucher le maximum de surface », 
témoigne Lucia Reboline.

Toutefois, la guerre actuelle à Gaza porte gra-
vement atteinte à l’environnement, avec des 
conséquences sur l’air, l’eau et la terre, ainsi que 
sur tous ceux et toutes celles qui en dépendent :

 > Les émissions immédiates de carbone dues à la guerre sont 
estimées à 536 410 tonnes de dioxyde de carbone pendant le 
premier trimestre de la guerre. Ce chiffre dépasse l’empreinte 
carbone annuelle de nombreuses nations vulnérables sur le 
plan climatique. 

 > L’air est contaminé par les tirs d’armes aux produits 
chimiques. Le phosphore blanc provoque entre autres une di-
minution de la productivité des terres. Une étude anglo-améri-
caine (4)évalue qu’en 2 mois les émissions de gaz à effet de serre 
équivaudraient à la combustion d’au moins 150 000 tonnes 
de charbon.

 > Les ressources en eau sont gravement compromises, le ré-
seau d’eau potable était défaillant. Il est actuellement dans une 
situation d’autant plus critique. En avril 2024, les habitant·es 
de Gaza avaient accès à 2 à 8 l/pers/j, en comparaison 85 l/p/j 
avant octobre 2023 (5). Les eaux usées non traitées se déversent 
quotidiennement dans la mer, causant d’importants dégâts pour 
la faune et la flore sous-marine, avertit l’ONU.

 > La dégradation des terres et du sol en plus de la destruction 
des fermes et des terres agricoles, associée à 17 années de blo-
cus, qui ont privé la région d’intrants agricoles a provoqué une 
grave insécurité alimentaire. Il apparaît fort probable que les 
sols agricoles de Gaza soient contaminés par des métaux lourds 
et d’autres produits chimiques associés à l’équipement militaire 
et aux munitions.

 > Les oliviers, essentiels en Palestine en raison de leur signifi-
cation culturelle profonde et de leur importance économique, 

(4)  https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=4684768 – A Multitemporal Snapshot of Greenhouse Gas Emissions from the Israel-Gaza Conflict 
(5)  Les recherches révèlent que 20 l/pers/j représentent la quantité minimale d’eau salubre nécessaire pour garantir les niveaux minimums essentiels à la santé et à l’hygiène.
(6)  publié dans Orient XXI

ont été délibérément visés par les militaires. Cette année, il n’y 
aura pas de récolte « la célébration d’une naissance, qui prouve 
que l’on appartient à cette terre et qu’elle nous appartient » écrit 
Rami Abou Jamous dans son journal de bord (6).

 > La flotte de pêche serait détruite à 70 %.
Des décharges improvisées ont vu le jour un peu partout dans 

la bande de Gaza. « Grâce aux images satellites, on peut obser-
ver comment des milliers de polluants infiltrent les sols et les eaux 
souterraines, et même comment des fumées toxiques rendent l’air 
irrespirable », explique Wim Zwijnenburg, chercheur sur les 
effets des conflits sur l’environnement à PAX, une organisation 
néerlandaise. Auxquelles ajouter 37 millions de tonnes de dé-
bris dont l’ONU estime qu’ils sont créés par les bombardements. 
« C’est plus que toute l’Ukraine en deux ans », souligne-t-il.

Israël doit assumer les coûts  
de la destruction de l’environnement  
en vertu du droit international

Bien que l’environnement naturel soit protégé en vertu du 
droit humanitaire international, il demeure une « victime silen-
cieuse de la guerre ». Mais le droit exige aussi qu’Israël assume le 
coût de la reconstruction de Gaza, vu sa responsabilité en tant 
que puissance occupante. Alors qu’on évalue à des dizaines de 
milliards de dollars et plusieurs décennies une l’éventuelle ré-
paration d’une destruction sans précédent à Gaza.� C

Mireille Sève
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Quand l’archéologie � 
n’est plus qu’un outil de propagande
En violation des conventions internationales, la colonisation culturelle de la Cisjordanie 
s’accélère : le 10 juillet 2024, un projet de loi est voté en première lecture par la Knesset 
pour placer les sites archéologiques sous la responsabilité des services de l’Autorité 
israélienne des Antiquités.

LES SITES ARCHÉOLOGIQUES DE CISJORDANIE� passeraient 
donc de l’administration d’occupation militaire actuelle, qui a 
également la responsabilité des affaires civiles, dont l’archéo-
logie, à une institution d’État. Un tel transfert de pouvoirs, sous 
prétexte de « conservation » du patrimoine juif, entraînerait une 
annexion de facto de quelque 7000 sites recensés en Cisjordanie 
ou, en d’autres termes, une annexion « culturelle » et une colo-
nisation par d’autres moyens.

Instrumentalisation politique  
de l’« archéologie biblique »

Le début du xxe siècle a marqué l’instrumentalisation poli-
tique de « l’archéologie biblique » pour les objectifs nationaux 
et coloniaux du projet sioniste en Palestine. Depuis lors, l’ar-
chéologie a été mobilisée comme un moyen privilégié pour 
façonner une identité nationale juive et justifier une appro-
priation territoriale, au nom d’une présence juive historique 
en Palestine. L’appropriation exclusive de l’histoire et des ves-
tiges juifs en Palestine, dans ce que certains qualifient de « na-
tionalisme sacré », est à la fois une hiérarchisation patrimoniale 
qui gomme, ou pour le moins réduit, des pans entiers de l’his-
toire culturelle, cultuelle et civilisationnelle à une histoire su-
balterne. En outre, ce même héritage, incluant le patrimoine 
juif, est tout simplement confisqué aux Palestiniens autochtones 
qui, par une manipulation incroyable, se voient effacés de tout 
ou partie de leur passé.

D’Éliézer Ben-Yehouda à David Ben-Gourion, jusqu’à l’ac-
tuel ministre du Patrimoine, 
Amichai Eliyahu, membre du 
parti suprématiste Force juive, 
l’idée d’un lien immuable entre 
un passé choisi et le présent a 
été sans cesse invoqué, afin de 
justifier l’appropriation du pa-
trimoine et du territoire. Lors de 
sa prise de fonction en 2022, le 
ministre du Patrimoine décla-
rait : « Le patrimoine, de part et 
d’autre de la Ligne Verte, sera en-
tièrement protégé… La principale 
responsabilité sera de préserver 
les biens patrimoniaux de la terre 
biblique et du peuple éternel. » La 
messe est dite ! Dans la même 

veine, le préambule du projet de loi invoque le Premier Livre 
des Maccabées (1Macc 15, 33), écrit vers 100 avant J.-C. et 
qui relate la fondation du royaume hasmonéen au iie siècle av. 
J.-C. Pour les historiens et les archéologues qui l’ont dénoncé, la 
« revendication [d’une continuité entre ce royaume juif de l’époque 
hellénistique et l’actuel État d’Israël] ne contredit pas seulement 
la réalité historique, elle témoigne d’une confusion entre le passé 
et le présent qui est contraire à la définition même de la recherche 
historique et archéologique. » (tribune publiée dans Libération, 
le 30/07/2024).

L’archéologie en bandoulière ou la 
colonisation par d’autres moyens

La majorité des sites archéologiques supposés représen-
ter « l’héritage national du peuple juif » en Cisjordanie, dont 
Jérusalem-Est, sont contrôlés par Israël. Sans relâche, les gou-
vernements israéliens ont multiplié les mesures et l’allocation 
de budgets pour l’aménagement de sites archéologiques, d’in-
frastructures touristiques et de programmes éducatifs, en par-
ticulier à Jérusalem-Est (Tunnels du Mur des Lamentations 
et Parc national de la Cité de David), mais aussi dans toute 
la Cisjordanie.

À Jérusalem-Est, territoire palestinien annexé et séparé du 
reste de la Cisjordanie, la gestion des sites relève aussi bien 
d’organismes publics (Autorité israélienne des Antiquités, 
Autorité des parcs et des réserves naturelles d’Israël, etc.) que 
privés. Le site désigné sous le nom de Parc national de la Cité 

de David, dans le quartier pa-
lestinien de Silwan, est un véri-
table cas d’école. L’ambition de 
l’État israélien et de la munici-
palité est de transformer ce quar-
tier situé au pied des remparts de 
Jérusalem en un site touristique 
majeur. Elad, une organisation 
de colons présente dans le quar-
tier depuis 1997, s’est même vue 
confiée les fouilles, l’extension du 
site et l’aménagement du parc : 
« le seul endroit sur terre où le seul 
guide touristique nécessaire est la 
Bible elle-même », précise-t-elle ! 
Depuis des années, les projets 
d’agrandissement du complexe 

planifié menacent d’expulsion des milliers de Palestiniens, 
tandis que leur expulsion du passé est déjà actée, par ceux-là 
mêmes qui se la sont appropriée.

En Cisjordanie, depuis les accords d’Oslo, la majorité des 
grands sites archéologiques se situent dans la zone C, contrôlée 
par l’administration civile et militaire israélienne. Les services 
archéologiques palestiniens ne sont pas autorisés à y interve-
nir. Au nom de la « conservation » du patrimoine, l’administra-
tion d’occupation peut, à sa guise, décider de la saisie de terres, 
de l’expulsion forcée ou de la démolition de maisons, ou au 
contraire, favoriser l’aménagement d’infrastructures au béné-
fice d’une colonie. Récemment, la colonie de Evyatar s’est ins-
tallée sur la commune de Beita, au sud de Naplouse, au nom 
d’une « présence juive » sur un site archéologique de la première 
moitié du ier millénaire av. J.-C. Le 28 juin 2024, une colonie a 
été officialisée par le gouvernement israélien sur la commune 
de Battir, proche de Bethléem. La menace se profilait depuis 
des années. Dans un effort de protection, l’ensemble des terres 
du village, avec ses terrasses cultivées et son système d’irriga-
tion uniques, a été inscrit sur la Liste du patrimoine mondial 
en péril de l’UNESCO, en 2014. Au même moment, le 24 juil-
let 2024, c’était au tour des habitants de Sabastya de recevoir 
un ordre militaire les informant de la saisie de 1 300 m² sur le 
sommet du site archéologique pour l’installation d’une zone 
militaire. Ils craignaient une intervention sur le site au nom 
de l’archéologie, elle sera finalement militaire, ou les deux. En 
Cisjordanie, de nombreux sites archéologiques sont gérés par 
l’Autorité des parcs et des réserves naturelles d’Israël (Qumran, 
Nabi Samuel, le Mont Garizim, l’Hérodion, Qasr al-Yahud, Le 
Bon Samaritain…), d’autres le sont par les conseils régionaux 

(1)  Cf Palestine Solidarité n°89 - juillet 2024, pages 20/21

de colons (Susya, Shiloh). Qumran, près duquel furent dé-
couverts les célèbres manuscrits de la mer Morte, est devenu 
l’un des plus fréquentés. Au sud de Bethléem, le site de l’Héro-
dion, ancien palais-forteresse du roi Hérode, attire également 
les visiteurs et les équipes de fouilles israéliennes. L’exposition 
du musée d’Israël en 2013 sur le roi Hérode le Grand a mis en 
lumière l’ampleur de ces campagnes, avec le transfert de 30 
tonnes d’objets fouillés et illégalement transférés sur le terri-
toire israélien.

De 1967 aux années 1980, la bande de Gaza est aussi le 
théâtre de campagnes de prospections et de fouilles archéolo-
giques, mais aussi de transferts d’antiquités. Parmi les pièces 
majeures illégalement saisies, on peut citer la mosaïque figurée 
byzantine du Roi David à la harpe ou David-Orphée, ou encore 
les remarquables sarcophages anthropoïdes du xive et xiiie siècle 
avant J.-C., découverts à Deir al-Balah. En revanche depuis un 
an, il n’y est plus question d’appropriation du patrimoine pa-
lestinien, mais d’une destruction systématique et effroyable. (1)

La logique coloniale ne souffre aucune ambiguïté. Idéologisée 
à l’extrême, l’approche patrimoniale promue par les adeptes 
d’une littéralité biblique se heurtent parfois à certains profes-
sionnels israéliens inquiets d’une perte de crédibilité scienti-
fique. Mais ce que certains ont décrit comme la « guerre des 
ruines » a montré dans le temps son efficacité. Dans ce qui re-
lève d’une guerre ouverte contre les Palestiniens, le projet de 
loi du 10 juillet 2024 n’est que la dernière manœuvre en date, 
transformant l’archéologie en un simple outil pour asseoir la 
domination israélienne sur la Palestine.� C

Sabri Giroud

passée de 53 % en 1967 à moins de 7 % en 2021. 
Elle est devenue une activité secondaire. À peine 26 % des 
agriculteur·trices palestinien·nes déclarent que c’est leur prin-
cipale source de revenus. Et les terres agricoles ont été progres-
sivement fragmentées et réduites.

Cette situation est exacerbée par la domination des fruits et 
légumes israéliens sur le marché palestinien. Le contrôle is-
raélien sur la terre, l’eau, les ressources et les transports signi-
fie que les Palestinien·nes ne peuvent espérer concurrencer les 
produits israéliens en termes de prix.

Et un glissement s’opère, auquel s’ajoute le chômage, les res-
trictions imposées par les colons et les modifications de l’ur-
banisme et des paysages, faisant souvent du travail dans les 
colonies l’une des seules options pour les Palestinien·nes afin 
de nourrir leurs familles.

De plus, tout l’import-export dépend du régime israélien. Et 
il faut aussi tenir compte de la rétention périodique des recettes 

(3)  La part de la bande de Gaza dans les recettes douanières, l’aide sociale réservée aux familles des martyrs et des prisonniers politiques, et les dettes de l’Autorité palestinienne 
à l’égard d’Israël.
(4)  https://www.france-palestine.org/La-souverainete-alimentaire-dans-une-economie-palestinienne-de-resistance

douanières. Tandis que la multiplicité des obstacles et les restric-
tions de circulation coûtent à l’économie palestinienne environ 
274 millions de dollars et 60 millions d’heures de travail par an.

Ainsi, mi-juillet, Israël a pu transférer 260 millions de dollars, 
l’équivalent des droits de douane palestiniens qu’Israël a per-
çus au nom de l’AP pour les mois d’avril, mai et juin, montant 
qui comprenait déjà une déduction importante (3)

La souveraineté alimentaire ne pourra donc être atteinte 
sans l’aide d’un mouvement sociopolitique plus large qui en-
courage les Palestinien·nes à soutenir leurs paysan·nes, même 
lorsque le prix est relativement plus élevé, écrit Fathi Nimer à 
Al-Shabaka (4).

On le sait, tout est mis en œuvre pour rendre la vie des 
Palestinien·nes intenable et ainsi accélérer le nettoyage 
ethnique.� C

Mireille Sève

21 >>>
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Petit tour d’horizon en photos�  
de l’espace AFPS au cœur de la fête de l’Humanité
La solidarité avec la Palestine était le thème central de la fête de l’Humanité. C’est ainsi 
que, bien au-delà du village du Monde où était installée l’AFPS, pratiquement tous les 
stands arboraient leur solidarité. La Palestine était vraiment à l’honneur cette année, 
une ferveur émouvante qui disait clairement le refus populaire des massacres en cours 
au Proche-Orient.

S itué Place de Palestine, face au vaste espace attribué à 
l’Ambassade de Palestine et tout proche des nombreuses 
associations de solidarité amies, le stand de l’AFPS n’a pas 

désempli tout au long de ces trois jours, avec de nombreuses et 
nombreux visiteurs, des militant·es, des curieuses·x, des néo-
phytes, de nombreux élu·es… venu·es nous témoigner leur in-
térêt et leur soutien.

Soutien et intérêt exprimé également à 
nos invité·es. Cette année sont venus re-

présenter la Palestine, Falestine Rusrus, professeur à l’université 
Al Aqsa de Gaza et Iyad Alasttal vidéaste, réalisateur des Gaza 
Stories, ainsi que Céline, Muna et Rafat venu·es respectivement 
de Naplouse, de Jérusalem-Est et du Naqab/Néguev (resté·es 
en France jusqu’au 28 septembre 2024 dans le cadre d’une tour-
née). Iels ont témoigné de la vie quotidienne des Palestiniens.

Avec tous et toutes, des échanges nourris ; l’expression de 
soutien (des cartes pétitions signées…), ou des demandes d’in-
formations (distribution de matériel de l’AFPS) ; des ventes 

(affiches, livres, keffiehs…). Un seul chiffre significatif de la 
ferveur du public et de sa solidarité : notre stock de 250 kef-
fiehs était vendu dès le samedi en milieu d’après-midi ! Bel in-
térêt du public également lors des interventions de nos invité.
es, ainsi que pour les temps de danse de dabkeh par une troupe 
de Naplouse (Nex Askar), ou pour la lecture de poésie par Nada 
Yafi (Orient XXI).

L’AFPS a également accueilli nos partenaires du festivel Ciné-
Palestine ainsi que la Plateforme des ONG françaises pour la 
Palestine qui ont pu disposer d’une table pour présenter leurs 
activités. Par ailleurs, au prix d’un impressionnant marathon de 
sa présidente, l’AFPS a été invitée à participer à sept débats de 
l’espace du même nom, sur d’autres stands (LFI, FSU…), dont 
une intervention au stand de l’État de Palestine

La fête de l’Humanité est toujours un temps fort pour notre 
association. Cette année la situation en Palestine a incité à une 
nouvelle affluence et de nouveaux contacts.

Mais l’AFPS ne vivrait pas sans ses adhérent·es, et cette année 

encore iels ont été au rendez-vous, rendant possible d’être sur 
tous les fronts afin que cette fête soit une réussite.

Qu’elles et ils soient toutes et tous remercié·es ici au nom du 
Bureau national.� C

MS
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Paris-Massat, au départ 
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Le stand de l’AFPS, au festival Arabesques 
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Roxane Borgna, comédienne  
et Tarek Hamdan, poète 
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Traverser la France à vélo� pour la Palestine
Partis de Paris le 30 juillet Janne et Jean-Denis sont arrivés à Massat (Ariège) après avoir 
pédalé près de 1 200 km avec trois objectifs : rencontrer les militants pour la Palestine, 
interpeller grâce aux drapeaux fixés sur leurs vélos et recueillir 5 000 € avec une 
collecte organisée par AFPS Paris 14-6. Ces objectifs leur permettaient de réunir un rêve 
personnel, la France à vélo et un rêve partagé, la paix et la justice pour la Palestine.

(1)  Human Supporters Association

I
ls ont rencontré des indifférents, nombreux, quelques hos-
tiles, agressifs et beaucoup d’étonnés que la cause palesti-
nienne leur tienne tant à cœur qu’ils y consacrent vacances 
et énergie. Mais à 52 et 53 ans, ce conflit est le bruit de fond 
de leurs vies depuis toujours et ils veulent défendre un autre 
récit pour la Palestine.

Les militants des collectifs rencontrés sur la route leur ont 
réservé un accueil des plus chaleureux : déjeuner offert en 
Gâtinais, dîner Palestine en Creuse, grands pique-niques à 

Aurillac ou à Millau avec souvenirs 
des batailles du Larzac, participation 
à des manifestations notamment à 
Millau et à Minerve aux Rencontres 
du Maquis de l’émancipation.

Accompagnés au départ d’une quin-
zaine de militants de l’AFPS et de la 
LDH, c’est dans un cortège d’une ving-
taine de cyclistes qu’ils ont parcouru 
la dernière étape, de Saint-Girons à 
Massat, petite ville où ils ont de fortes 

attaches familiales et militantes. À l’arrivée, une centaine de 
personnes, militants ou non de Couserans-Palestine et un article 
dans le quotidien La Dépêche, après deux autres articles, l’un 
dans Le Courrier de l’Atlas et l’autre dans La Montagne (Aurillac).

La collecte est une réussite avec plus de 5 500 € qui seront ver-
sés à HSA Naplouse(1) et au CETC-Atfaluna de Gaza.

« Nous avons exprimé notre solidarité avec les opprimés, notre 
attachement au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et au 
droit international. Nous dédions ce voyage à Jacques Bechter, 
jeune militant communiste de 20 ans qui, en juillet 1940, a fait le 
même voyage à vélo, pour les beaux yeux de sa belle. Il a été assas-
siné le jour de son arrestation à Paris le 2 juillet 1942, torturé par 
la police de Pétain. Nous adressons nos vœux de justice et de paix 
à nos frères et sœurs juifs, musulmans, chrétiens, athées, boudd-
histes, hindouistes, animistes, etc. la vie peut être formidable, 
ne laissons pas l’injustice compromettre notre avenir commun » 
disent Janne et Jean-Denis.� C

Elisabeth F avec Janne Schills et Jean-Denis Leger

Un tour de France �en relais du drapeau de la libération

(1)  BBG : Les Blouses Blanches pour Gaza est un collectif de soignants solidaires avec la population palestinienne et ses soignants.
(2)  accueil du Président israélien Isaac Herzog en grande pompe à l’Élysée. Athlètes israéliens admis à concourir « en tant qu’équipe israélienne ».

Pour répondre à l’impossibilité et à l’interdiction qui nous 
ont été faites de sortir les drapeaux palestiniens d’une 
façon générale et sur le parcours de la flamme olympique 

en particulier, parce que le génocide continue aussi pendant les 
Jeux et afin que la Palestine ne soit pas invisibilisée, le Collectif 
des Blouses Blanches pour Gaza (BBG) (1), vite rejoint 
par de nombreuses organisations, a pris l’initiative d’un 
relais du drapeau partout en France en symbole de ré-
sistance et en hommage à la résilience et au courage 
des Palestinien·nes.

Le drapeau a ainsi été vu successivement dans toutes 
les régions de France, créant une énorme chaîne de so-
lidarité avec le peuple palestinien en opposition à l’in-
différence de certain·es et aux JO « de la honte » où la 
France a montré une fois encore qu’Israël était le parte-
naire privilégié (2).

À toutes les étapes où il y avait un groupe local de l’AFPS, 
celui-ci a pu prendre une part active dans l’organisation, 

l’accueil, les relais, ou la diffusion de l’information.
De nombreuses personnes se sont déclaré candidates pour 

porter le drapeau, souvent des jeunes d’origine palestinienne, 
qui ont adhéré très activement à cette démarche. Ainsi, durant 
trois semaines, le drapeau palestinien a sillonné les quatre coins 

de France, relayé de main en main.
Parti le 14 août de Paris, le drapeau y est revenu le 8 

septembre. Il a été porté par exemple par 45 personnes 
différentes entre Nice, Ajaccio, Marseille et Montpellier, 
circulant à pied, en voiture, en fauteuil roulant, ou 
en bateau…

Partout, pendant les étapes des évènements étaient or-
ganisés : prises de parole, lecture de textes et de poèmes, 
danse de dabkeh, musiques… Et le 8 septembre à Paris 
une multitude de drapeaux flottaient pour accueillir LE 
drapeau lors d’une manifestation unitaire à Bastille.� C

MS

Festival Arabesques : � 
la culture palestinienne à l’honneur, la Palestine au cœur
Le Festival Arabesques (1), plus grand festival d’Europe dédié aux arts et à la culture 
du monde arabe, est le point d’orgue des actions menées à l’année par l’Association 
Uni’Sons implantée au cœur du quartier de La Paillade à Montpellier. Incubateur de 
talents, l’association démontre sans relâche que l’art et son environnement jouent un 
rôle essentiel dans la cohésion, l’insertion sociale et le partage.

(1)  www.festivalarabesques.fr
(2)  Sabri Giroud La Palestine en 50 portraits de la préhistoire à nos jours Riveneuve 2023, Monique Serot Chaibi Paroles pour une paix en terre de Palestine Chèvre-feuille étoilée 
2024, Tarik Hamdan Exercices d’apprentissage Lanskine 2023

C
haque année Uni’Sons met à l’affiche du Festival 
Arabesques un·e artiste palestinien·ne, voire plu-
sieurs. L’AFPS 34 y tient un stand dans la « Médina », 
ouvert les après-midi et soirée pendant les deux 
week-ends de septembre, propose des rencontres 
ou donne à voir des expositions. Mais cette édition 

2024 fut particulière à plus d’un titre. Fait rare, lors de la soirée 
inaugurale à l’Opéra, le maire de Montpellier a salué la vivacité 
de la culture palestinienne en présence du maire de Bethléem. 
Le directeur du festival a dit combien il avait le cœur lourd et 
comme il était fier d’accueillir les artistes palestiniens.

L’équipe d’Uni’sons a voulu « mettre la culture palestinienne à 
l’honneur », en invitant des artistes, connus ou moins connus 
à se produire, sous un intitulé commun #Once upon a time 
in Palestine : Tarek Abboushi, Bachar Mourad, Rasha Nahas, 
47 Soul, les DJ Faris Ishaq, Selim Sami et Isam Elias. Ils et elle 
ont tous enflammé le public conquis.

Lors des rencontres littéraires, les invités du Festival Elias 
Sanbar et Farouk Mardam Bey autour de La dernière guerre ? 
Palestine, 7 octobre 2023-2 avril 2024 ou Karim Kattan, lors de la 
présentation de son dernier ouvrage l’Eden à l’aube (Éd. Eliza), 
ont eu des mots durs pour condamner la politique destructrice 
de la Palestine et de sa culture par Israël soutenu par les si-
lences complices de la communauté internationale. Une table 
ronde consacrée à la scène émergente palestinienne, ses be-
soins et difficultés a été largement suivie, les intervenants dont 
François Tiger, directeur de l’Institut français de Gaza se sont 

alarmés de la volonté 
de l’éradication de la 
culture palestinienne 
par Israël et ont salué 
le courage de ceux 
qui y résistent.

Pour l’AFPS34, il 
était inconcevable 
de mettre en sour-
dine l’actualité si pré-
gnante : le génocide 
à Gaza, le nettoyage 
ethnique, la colonisation. Tout en respectant le cadre de ce 
festival « culturel », nous avons programmé des rencontres 
pour donner la parole à des Palestiniens peu connus, sachant 
que nous pouvions compter sur l’engagement de nos invités : 
Sabri Giroud, archéologue de formation, artisan du voyage et 
le poète Tarik Hamdan. Tous deux ont fortement impressionné 
le public par la qualité de leur intervention et la puissance de 
leur parole.

Sur notre stand, les séances de signatures (2), l’exposition sur 
Bethléem, les livres, broderies et calligraphies ont attiré de nom-
breux festivaliers, certains très au fait, d’autres en demande 
d’information, mais tous révoltés et solidaires. Nous leur re-
mettions un tract reproduisant un article paru dans Palsol La 
culture palestinienne plus que jamais la cible de la haine de l’oc-
cupant à Gaza et le poème de Refaat Alareer.

Le drapeau palestinien, pas toujours toléré dans l’espace pu-
blic montpelliérain, a flotté dans l’amphithéâtre où se produi-
saient Rasha Nahas puis le groupe 47 Soul. À la demande de ce 
dernier, le public observa une minute de silence en hommage à 
tous les morts et blessés de Gaza. D’autres artistes au cours de la 
quinzaine ont évoqué la situation à Gaza et en Cisjordanie, sus-
citant à chaque fois des applaudissements nourris du public et 
des « Palestine vivra, Palestine vaincra » scandés dans les gradins.

Dans l’enceinte de la Medina tout au long de la quinzaine, de 
nombreuses personnes portaient fièrement un keffieh, étaient 
heureuses de pouvoir échanger librement autour de la Palestine 
et de la voir ainsi célébrée !� C

Florence P et Odile K pour le groupe local AFPS 34
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Jessy Khalil est Samah Jabr 
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Toute la force d’un cri intérieur 
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Derrière les fronts... � 
se cache la souffrance
« J’en connais suffisamment au sujet de l’oppression pour diagnostiquer les blessures 
qui ne saignent pas […]. Je m’inquiète d’une communauté forcée d’extraire la vie à partir 
de la mort […]. Je m’inquiète d’une jeunesse qui passe son existence dans des conditions 
inhumaines, et des bébés qui ouvrent les yeux sur un monde de sang et d’armes à feu (1) » 
écrit Samah Jabr dans le livre qui a inspiré le spectacle de Grégory Bonnefont, Derrière 
les fronts présenté au Festival d’Avignon cet été au théâtre des Carmes.

(1)  Cf page 34 -Derrière les fronts, chroniques d’une psychiatre psychothérapeute palestinienne sous occupation, Éd. Premiers matins de novembre, février 2018
(2)  Samah Jabr est diplômée des universités al-Quds de Jérusalem, Paris VI et VII et de l’Institut israélien de psychothérapie psychanalytique. Elle enseigne dans des universités 
palestiniennes et à l’université George Washington (États-Unis). Elle est directrice de l’unité gouvernementale de santé mentale de Cisjordanie et clinicienne dans un cabinet 
privé à Jérusalem-Est

L
es dirigeants occidentaux reconnaîtront-ils un jour la 
souffrance que, par leur silence, ils font cyniquement 
subir aux Palestiniens en faisant semblant de l’igno-
rer ? Prenons-nous nous-mêmes toute la mesure de 
cette souffrance lorsque nous préférons glorifier leur 
« résilience » et leur « héroïsme » ? A Gaza, mais aussi en 

Cisjordanie, nombreux sont ceux qui vivent dans l’angoisse pa-
nique du lendemain. Nombreux sont ceux que l’occupant a dé-
truits tant physiquement que moralement. La docteure Samah 
Jabr est psychiatre (2), elle est au cœur de cette souffrance et elle 
témoigne avec courage et détermination. « Derrière les fronts, 
chroniques d’une psychiatre psychothérapeute palestinienne sous 
occupation » est le livre qu’elle a édité en 2018. C’est un recueil 
de 26 chroniques qu’elle avait publiées depuis 15 ans dans de 
nombreux journaux. Ce livre est plus que jamais d’actualité 
alors qu’à Gaza les morts et les blessés se comptent par dizaines 
de milliers, alors que chaque famille, chaque enfant doivent 
faire le deuil de tous ceux et celles qu’ils ne reverront plus.

En tant que soignante, Samah Jabr connaît ses limites : « les 
entretiens et les pilules ne ramèneront jamais un enfant tué à ses 
parents, un père emprisonné à ses enfants, ni ne remettront sur 
pied une maison démolie ». En tant que témoin, elle documente 
les conséquences de l’humiliation coloniale quotidienne sur les 
âmes et les corps. Car l’humiliation, souligne-t-elle, est « la base 
politique de l’occupation », c’est « une fin en soi », mais surtout 
c’est « une blessure sous-documentée ». Elle s’attache donc à dé-
crire les conséquences de cette oppression intériorisée – bana-
lisée – qui, pour nombre de Palestiniens, aboutit à l’apathie, à la 
démoralisation, à l’angoisse permanente ou à la violence contre 
plus faibles que soi ; cette violence qui peut parfois conduire au 
meurtre ou à la fuite dans la toxicomanie ; cette oppression qui 
génère népotisme et corruption, soigneusement alimentés par 
l’occupant pour qui la dégradation de la société palestinienne 
est un objectif stratégique. C’est ainsi que, de plus en plus nom-
breux, des milliers d’ouvriers palestiniens sont contraints de se 

lever tôt dans la nuit pour se soumettre à l’humiliant arbitraire 
des check-points, afin d’aller construire les colonies israéliennes 
ou le mur de séparation. 

Samah Jabr vise à sortir ses lecteurs de « l’ignorance et de l’en-
gourdissement moral du monde » qui a « permis tant de cruauté ». 
Israël, nous dit-elle, « s’est créé et a survécu sur la base de crimes 
de guerre... ». C’est un « État ethnocentrique, militarisé et ra-
ciste », qui opprime en permanence un peuple sans État, en 
toute impunité, sans aucun respect de ses engagements inter-
nationaux. « L’acharnement des sionistes à confondre judaïsme et 
sionisme, conjugué à l’impact accablant de l’Holocauste, accapare 

la signification religieuse et culturelle, riche et variée, de l’iden-
tité juive, dans un but étriqué et colonial » ... « Pour moi, il n’est 
pas encore venu le temps d’écrire des poèmes d’amour. Mon tra-
vail de psychiatre m’a rapprochée de la souffrance de nombreuses 
personnes. J’écris par nécessité, la nécessité de transformer cette 
souffrance, autant que par sens des responsabilités. Je cherche à 
donner un sens à l’absurde... »

C’est ce témoignage vibrant, ainsi que le film qu’il a inspiré à 
la réalisatrice Alexandra Dols (3) qui ont décidé la compagnie de 
l’Âme à la vague, dirigée par Grégory Bonnefont, à écrire et à 
mettre en scène le spectacle présenté à Avignon cet été, en pré-
sence de l’Ambassadrice de Palestine. Mêlant théâtre et danse, 
Derrière les fronts explore la souffrance intime et la dépression 
collective d’un peuple soumis à l’occupation. Il montre comment 
la domination coloniale passe par la persécution des esprits. Et 
tout en témoignant des tortures, des humiliations et de leurs sé-
quelles, il brise le cercle vicieux de cette domination pour faire 
émerger, au-delà des souffrances de chacun, le souffle vital du 
« sumoud » ; cette attitude de défi résolue face à l’adversité, à 
l’assujettissement et à l’occupation. 

Grégory Bonnefont explique : « En adaptant Derrière les 
fronts, je choisis de donner la parole au plateau à une femme com-
battante, praticienne, intellectuelle mais surtout consciente de 
sa vie à l’orée de chacun des mots qu’elle prononce ». Car en tant 
qu’héritière de la pensée du psychiatre Frantz Fanon, Samah 
Jabr politise le psychologique et devient une figure majeure 
de la lutte pour les droits humains. C’est la profondeur et la ri-
chesse de cette pensée que ce spectacle parvient à nous montrer. 
Avec une efficacité indéniable, il interpelle directement notre 
humanité. La mise en scène, la scénographie et les décors resti-
tuent une multitude d’espace-temps, disparates et fragmentés 
comme le sont les esprits et la terre en Palestine. Check-points, 
mur, apartheid résonnent de cette oppression intériorisée, de 
cette aliénation, de cette attaque de l’identité. 

Pour autant, en mêlant théâtre, danse, images et poésie, cette 
création est porteuse d’une grâce inattendue. Ainsi, même 
lorsqu’il s’agit de montrer l’innommable – des êtres attaqués 
dans leur dignité la plus profonde par des tortionnaires asser-
mentés – la danse intervient comme une médiation : le choc 
et la violence sont là, mais la beauté de la mise en espace pré-
serve une distance salutaire. Les six comédiens et danseurs qui 
donnent vie au spectacle réalisent de vraies performances d’ac-
teurs. « [leur] présence charismatique […], particulièrement Jessy 
Khalil qui joue Samah Jabr est redoutable. Leur professionnalisme 
est traversé de l’étincelle d’une arabité partagée, d’une connais-
sance intime et profonde du racisme, dynamique qui structure la 
réalité palestinienne » écrit la réalisatrice Alexandra Dols qui ne 
tarit pas d’éloge sur leur talent.

Mais de tous les témoignages que nous avons pu recueillir, 
c’est celui de Hala Abu Hassira, ambassadrice de Palestine en 
France qui est le plus décisif : « En tant que Palestinienne née à 
Gaza, ce spectacle m’a bouleversée […] J’ai grandi pendant la 
première intifada, j’étais une enfant terrifiée par ces soldats qui 
envahissaient nos maisons, nos chambres. Je revois mes parents 

(3)  Derrière les fronts, résistances et résiliences en Palestine – Film d’Alexandra Dols, 2017 – durée 113’- disponible en DVD. Prix du meilleur documentaire au festival palestinien 
Days of Cinema

qui essayaient de nous protéger. […] Gregory Bonnefont a réussi, 
avec maîtrise et finesse, à porter sur scène les souffrances qui ont 
chamboulé nos vies. Il a réussi à montrer le vécu d’un peuple, 
l’humiliation, l’atteinte de l’âme des Palestiniens. La pièce dé-
montre la barbarie de l’occupation, mais elle porte aussi un mes-
sage d’espoir […] Je me réjouis de constater que la grande qualité 
de ce spectacle est maintenant reconnue : la compagnie de l’Âme 
à la vague vient d’être accréditée en tant que Club français pour 
l’Unesco pour les valeurs de la paix, ce qui lui donne beaucoup de 
crédibilité. Personnellement, je m’attache à le soutenir. Je pense 
que nous pourrons bientôt le voir sur des scènes de la région pari-
sienne et, je l’espère, partout en France, car je crois qu’il mérite la 
meilleure diffusion. »� C

Bernard Devin

Derrière les fronts
Texte et mise en scène : Grégory Bonnefont
Avec Jessy Khallil, Sabrine Ben Njima Filipa Correia 

Lescuyer, Oussama El Yousfi Lenghari Nassim Gacem, 
Christophe Gellon

Dramaturgie : Astrid Chabratkatjdan – Chorégraphie : 
Christophe Gellon – Composition originale : Thomas Millot 
– Costumes : Maud Chanel, Salomé Romano – Lumière et 
son : Guillaume Merten – Vidéo : Olivier Bignon

Contacts : Grégory Bonnefont : bonnefontgregory@gmail.
com Delphine Basquin – Administration : delamealavague.
admin@free.fr 
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Netanyahou ne cherche pas la paix. Au contraire, il se nourrit du chaos qui 
lui est nécessaire pour se maintenir en place.
Il semble dominer la situation, celle d’un ordre ou seul son intérêt est pris 
en compte, n’hésitant pas à y entraîner Israël. C’est le cas depuis un an 
dans la bande de Gaza et il ouvre au mépris de la vie des civils et d’une 
« stabilité » toute relative dans la région, un nouvel espace de conflit très 
clair au Liban.
Cette guerre, « sa » guerre contre le « terrorisme » à Gaza, maintenant 
au Liban et peut-être bientôt plus loin a déjà fait infiniment plus de 
victimes civiles que le « terrorisme » lui-même et elle risque de faire 
naître des vocations… * Pourtant, le discours à l’international exprime 
majoritairement une caution de ses choix.
Pour Netanyahou la force prime sur le droit. Ainsi, il instaure un rapport 
de force dont il attend plus que de la diplomatie. Le drame est aggravé 
du fait qu’une partie de l’ordre mondial se reconnaît dans cette façon 
d’agir, et qu’Israël est accepté comme l’incarnation de cette option, où des 
États sont prêts à lâcher le droit international, pour s’engager dans la voie 
inquiétante de la violence et de la loi du plus fort.
C’est ainsi, alors que la situation dépend largement des États-Unis, que 

son gouvernement ne décide toujours pas de stopper Israël et continue 
les livraisons d’armes. Suivis en cela par d’autres États, occidentaux, dont 
la France.
Netanyahou et Israël se créent des ennemis sur mesure. Les tensions 
maintenues au Moyen-Orient, le conflit, les guerres, étant au bénéfice 
de ce dernier, qui continue d’agir sur le terrain (annexion, colonisation, 
meurtres, génocide…). Jusqu’à quand les USA se satisferont-ils de 
ce jeu (qui empêche entre autres le développement de mouvements 
progressistes et émancipateurs dans les pays et territoires stigmatisés) 
cherchant simplement à limiter un embrasement susceptible ouvrir la voie 
d’une guerre mondiale ?
Pourtant l’impunité est un facteur de guerre, quand les sanctions sont un 
facteur de paix.
La paix durable ne peut être fondée que sur le droit à l’autodétermination 
des peuples, la justice et le droit international.
Une paix par la force du droit !

MS 1.10.24
* www.france.tv/france-5/c-politique/saison-16/6496550-proche-orient-

un-tournant-historique.html
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